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Les débuts du règne
En août 4483, la'santé de Louis XI, de plus en plus compromise, laissait entrevoir une fin prochaine ; les courriers, partis du Plessis-lès-Tours, où le roi usait contre la mort les derniers restes de sa volonté défaillante, parvenaient en deux jours à Paris où ils apportaient aux puissants l'inquiétude, et aux opprimés l'espérance.
Dans le sein du Parlement, les sentiments étaient par- sentiments des
4 magistrats
tagés : il n'avait reçu ni assez de faveurs , ni assez teVouisrxi. d'humiliations pour qu'il dût croire sa fortune attachée à la fin du règne. Blessés de certaines atteintes portées à leur juridiction, par moment effrayés de voir si peu respectée par Louis XI l'inamovibilité que ce prince avait proclamée, les magistrats ne pouvaient néanmoins méconnaître que, depuis vingt ans, la puissance de la cour, s'était accrue avec celle du souverain. S'ils redoutaient parfois les caprices du maître, ils respectaient celui auquel ils devaient le prestige de leurs arrêts partout obéis. Ils se demandaient quel régime allait succéder au gouvernement de Louis XI ; et la perspective d'une régence alarmait leur coût d'autorité , sans allumer encore leurs ambitions.
Tout avènement, il faut le reconnaître, était pour le Parlement une époque de crise.
Au système des listes annuelles (1), s'était substitué peu à peu l'usage de maintenir les magistrats pour toute la durée du règne.
A l'avènement de Louis XI, une Charte royale n'avait confirmé qu'une partie des conseillers (2) ; et, quoique ce prince eût tout récemment, dans une entrevue solennelle à Amboise, donné à son fils le conseil formel de conserver « les officiers ayant office de judicature , sans aucunement les changer , muer ne désappoincter (3) , » le Parlement se souvenait trop des vaines promesses et des destitutions arbitraires de Louis XI , pour se sentir pleinement rassuré en présence d'un nouveau pouvoir armé du droit de tout modifier. La nouvelle Telles étaient les pensées diverses qui troublaient les du roi r membres delà Cour, lorsque se répandit à Paris la
se répand
prématurément, nouvelle que le roi avait été frappé d'une attaque d'apoplexie, le lundi 25 août ; on ajoutait qu'il avait aussitôt perdu la parole, et qu'il était mort peu après; on allait répétant les détails de sa fin , on assurait que des lettres émanées de personnes sûres étaient parvenues, le 27 au soir, à Môtel-de-Ville ; nul n'exprimait un doute, et le prévôt des marchands décidait , avec les
(1) Sous Charles VI les membres du Parlement étaient encore confirmés chaque année dans leurs charges avant l'audience de rentrée de novembre.
(2) V. Ord., t. XV, p. 13 et suivantes.
(3) Instructions de Louis XI à son fils, du 21 septembre 1482 .. Art. m, Ord., t. XIX, p. 58.
échevins, que des gardes mis à toutes les portes empêcheraient la sortie ou l'entrée de la capitale.
Après deux jours d'attente , le Parlement crut de sa Le sceharendier dignité de ne pas paraître plus longtemps inactif. Il fit demander au chancelier s'il avait reçu quelque nouvelle. Guillaume de Rochefort, qui occupait cette charge depuis deux mois à peine (1), se rendit au sein de la cour, le samedi 30 août.
Après avoir affirmé que , malgré les bruits qui couraient, rien de certain n'était arrivé dn Plessis-lès- Tours, il annonça que son devoir l'obligeait à se rendre auprès du roi ; s'il était vrai que le roi fût trépassé « il ne doutoit pas que chacun des magistrats n'eût d'autre pensée que de se dévouer à l'honneur de Dieu , exaltation du roi nouveau et proffict de la chose publique. »
Il promit à la cour de faire pour elle, auprès du roi, « ce qu'il pourroit et devroit, » puis il l'exhorta « à continuer la justice en toutes les chambres, ainsy qu'on a accoutumé, soit que les dictes nouvelles fussent vrayes ou non , pour l'entretenement du peuple et de la chose publique. » Aucun langage ne pouvait plaire davantage au Parlement qui entrevoyait la promesse d'une confirmation générale, et qui se trouvait autorisé à demeurer en permanence.
Le premier président, Jean de la Vacquerie , remercia le chancelier « de l'affection qu'il montroit à la cour, » et lui répéta « qu'elle se confioit à lui comme au chef de la justice. »
(1) Les lettres du roi qui l'investissent des sceaux sent du ]3 mai précédent.
Guillaume de Rochefort se levant, s'approcha des présidents, les embrassa ainsi que les conseillers, en versant des larmes, puis il se retira.
La délibération s'ouvrit tout aussitôt ; la cour avait hâte de prendre acte des paroles du chancelier ; elle résolut tout d'une voix que, si la nouvelle de la mort se confirmait, la cour néanmoins continuerait à siéger « attendu que la justice ne mouroit pas, » et qu'elle enverrait vers le nouveau roi « pour lui faire révérence, » une députation qui fût choisie le jour même. , ^T1 vl La séance du Parlement était; levée depuis quelques
de Louis XI. * r * ■ *
(30 août us3). neures à peine, que Louis XI, dont on avait annoncé prématurément la mort, expirait au Plessis-lès-Tours (30 août).
La nouvelle ne parvint pas avant le troisième jour à Paris; et, le mercredi 2 septembre seulement, le Parlement en fut officiellement informé. La cour confirma ses résolutions du samedi précédent, et choisit, pour
Envoi d'une t .
»,épnUnavpan.i a^er * devers le roy Charles VIII, » le premier président Jean de la Vacquerie, les présidents de INanlerre (1) et Jean Darmes, les conseillers Guillaume de Cambray, Leviste et Pellieu ; ils avaient mission de supplier le jeune roi de confirmer les magistrats. On décida que les frais du voyage seraient supportés par le Parlement qui laisserait les dépenses des gens du roi, s'ils entendaient s'y rendre, à leur charge personnelle.
Il fallut deux jours au moins pour dresser le rôle du
(1) La cour autorisait le président de Nanterre à ne pas quitter Paris, à cause de son grand âge.
au nouveau roi.
Parlement; car cette rédaction réveillait tous les débats qui se soulevaient à l'occasion de la propriété des offices, et chacune des parties litigieuses entendait y faire insérer ses réserves : le 4, la liste et un projet de lettre au roi furent soumis à une assemblée des Chambres.
Aussitôt ces formalités remplies, la députation se mit en route (5 septembre 1485). Elle trouva Charles VIII au château d'Amboise, où le jeune roi avait passé la ^"J^Js" plus grande partie de son enfance ; c'est là que peu de jours auparavant, Anne de Beaujeu, sa sœur, et plusieurs des conseillers de son père étaient venus le rejoindre sur l'ordre de Louis XI, qui , de son lit de mort , leur avait prescrit de se rendre auprès de celui qu'il affectait de nommer n le roi. »
Le désordre était grand dans le château d'Amboise : aucun conseil n'avait encore été tenu; seule, Anne de Beaujeu, dont on ne soupçonnait pas la capacité, mettant à exécution les dernières volontés, de son père, s'efforçait de reconstituer les ressorts du gouvernement dont elle entendait être, à elle seule, la force et l'âme.
L'arrivée des magistrats était de nature à la satisfaire pleinement ; elle y voyait , non-seulement une marque de dévouement, qui était d'un bon augure pour la royauté nouvelle, mais elle y trouvait pour le présent un point d'appui dont elle ne manqua pas de profiter. Elle hâta la première réunion du Conseil, qui Premierconseii. eut lieu le 12 septembre.
La confirmation pure et simple du Parlement y fut résolue. Le Conseil pouvait-il rencontrer une meilleure confirmation occasion de montrer qu'il voulait demeurer fidèle aux d?2 septembre.1
instructions qu'un an auparavant Louis XI faisait jurer à son fils de pratiquer sur le trône?
Dans le préambule, Charles VIII, en confirmant le Parlement de Paris, se vante d'exécuter la volonté paternelle, et rappelle formellement les conseils du feu roi, conseils dont l'élévation et le désintéressement étaient un désaveu tardif des procédés peu scrupuleux dn précédent règne.
Ainsi, les magistrats revenaient le 19 septembre à Paris, avec un document qui témoignait du désir du conseil du roi de faire suivre au fils de Louis XI les instructions de son père et non d'imiter ses actes. Les membres du Parlement étaient heureux de ce qu'ils avaient entendu à Amboise. Le langage d'Anne de Beaujeu, les témoignages du duc d'Orléans, les avances des seigneurs, les prémices d'un nouveau gouvernement qui promettait de faire régner la justice, respecter les lois, châtier les coupables, et qui ordonnait à la fois le retour des exilés et la remise des tailles ; tout cet ensemble de rétormes heureuses avait causé aux membres du Parlement une joie d'autant plus vive qu'à la satisfaction de l'intérêt général se joignait une pleine sécurité sur la propriété de leurs charges.
Le 20 septembre, une assemblée générale des Cham- Assembiee bres fut tenue, pour entendre le récit du premier pré-
des Chambres, ' r r r
20 septembre. &\^eni ci la lecture de l'Acte qui confirmait pour toute la durée du règne les membres du Parlement. Rédigées par le chancelier, avec cette abondance de style qui lui était propre, ces lettres contenaient une série de promesses générales et banales sur le gouvernement de la France. Les membres présents firent ensuite entre les mains
des présidents « le serment solennel de bien et loyam- « ment servir le roy es estats et offices qu'il leur avoit « conservés et donnés de nouvel (1). » On remit à la Saint-Martin le serment des conseillers absents.
Dans les lettres de confirmation se trouvait, en outre, Droit de juger la mention d'un privilège cher au Parlement; elles rap- relatifs"
à la propriété
pelaient qu'il n'appartenait qu'à la Cour de trancher les décharges. débats qui s'élevaient dans son sein sur la propriété des offices. Cette attribution de compétence mentionnée dans un tel document par le roi qui aurait' pu, en modifiant la liste, vider d'un trait de plume tous les procès pendants, parut le meilleur hommage rendu au pouvoir judiciaire. On se rappelait que Louis XI, au commencement de son règne, loin de montrer une semblable réserve, avait donné à ses créatures les charges litigieuses. Aussi les magistrats avaient-ils grande hâte d'user de leur nouveau droit. Mous ne les suivrons pas dans les infinis détails des contestations. Une présidence des enquêtes, diverses charges de conseillers, de greffiers et d'huissiers n'étaient pas les seuls offices disputés. Deux prétendants se disaient en possession des fonctions de procureur général : entre Michel de Pons et Jean de Saint-Romain, la Cour dut statuer ; et, après de longs débats, elle adjugea la charge litigieuse à Saint-Romain qui, en 1461, à la suite des remontrances en faveur de la pragmatique sanction, avait été destitué par Louis XI, au grand regret du Parlement. Ainsi 2:2 ans après son installation, Michel de Pons qui naguères s'était vu re-
(1) Assemblée des chambres du 20 septembre 1483. Voir à {Appendice, note 1, la liste du Parlement en 1483.
fuser pendant plusieurs mois l'entrée de la Cour, était définitivement évincé. La Cour entendit les doléances de son ancien greffier criminel Alligret, destitué sans raison depuis plusieurs années, et elle le remit en possession, écartant l'usurpateur qui, à la mort du roi, s'était fait justice en désertant le palais.
Le Parlement ne se montra pas moins sévère à l'endroit des titulaires d'offices extraordinaires. Faisant venir devant elle Jacques Erlant, commis à la recette et paiement de ses gages, la Cour défendit qu'il ne payât aucun gage de l'année précédente au « président < L'Espervier ni à autres oificiers extraordinaires, avant « que les présidents, conseillers et autres officiers ordi- « naires qui servent actuellement soient entièrement « payés de leurs dits gages (1). »
Réparation II ne suffisait pas de frapper; il fallait réparer les
due
au conseiller maux du passé. Un des conseillers les plus anciens et Beiiefaye. jes pjug respectables de la Cour avait' été l'objet des persécutions d'Olivier le Dain.
Violemment arrêté, longtemps détenu, puis relâché, menacé, enfin de nouvelles poursuites s'il tentait de siéger, Beiiefaye avait été fort longtemps sans reparaître à la Cour, et il n'y reprit séance qu'après la mort de Louis XI, lorsqu'il fut assuré que le terrible barbier du roi n'avait plus ni autorité, ni crédit (2).
(1) Arrêt du 20 novembre 1483.
(2) La première assemblée où il siège est du 19 septembre ; les registres du conseil ne mentionnent pas sa présence depuis plusieurs années. Nous n'avons pu encore fixer la date des faits que nous venons de rapporter, et qui sont tirés de l'arrêt qui a condamné à mort Olivier le Dain. V. Ord., t. XIX, p. 338, note a.
Le Parlement avait dû subir l'outrage fait à l'un de ses membres ; mais il rompit le silence, deux jours après la confirmation de ses pouvoirs. Le 23 septembre, il ordonnait : « que Me Martin de Bellefaye « seroit payé de ses gages du temps passé h lui deus du- « rant le temps qu'il n'est point venu à la Cour [i). » Il fit plus, et en attendant que le procès criminel d'Olivier le Dain fût acbevé, il chargea Bellefaye, pour réparer les maux dont le conseiller avait souffert, des missions les plus honorables, et, il est permis de le supposer, des plus lucratives.
Comment le Parlement, qui essayait de rétablir l'ordre ^n"'!^! nl dans le royaume et de corriger les abus, ne prit-il pas Etats-Généraux. une part plus active et plus visible à la tenue des États- Généraux?
Le conseil de Charles VIII avait convoqué les États à Tours, pour obéir au sentiment public ; mais il n'était pas sans alarmes sur les conséquences de sa propre hardiesse ; inquiet des menées des partis, il songea à appeler à Tours les fidèles magistrats, qui étaient accourus des premiers auprès du l'eune prince. La Cour convocation
r r j r tardive du
ne reçut qu'au milieu de janvier les lettres du roi ; elle 1>arlemenls'assembla le 19 janvier, pour élire les membres du Parlement qui iraient aux États. Il n'y avait pas de temps à perdre, car à Tours les travaux étaient déjà commencés. Le premier président , Jehan de la Vacquerie, Me Pierre deCerisay, Jehan Pellieu, et enfin, la victime d'Olivier le Dain, Martin de Bellefaye, furent désignés
(1) Décision de la Tournelle criminelle qui tenait les vacations : 23 septembre 1483.
par leurs collègues. Pourquoi, après celte élection, les ne root quatre membres du Parlement demeurèrent-ils à Paris ?
]ji> a Tours.
Quels travaux les y retinrent? Pensèrent-ils que la session serait trop courte? qu'il était bon d'éviter, au milieu de l'hiver, un voyage pénible et coûteux ? qu'invités trop tard (1), ils compromettraient leur dignité en arrivant les derniers ?
Assurément ces motifs exercèrent une influence sur la résolution de la Cour; mais ce serait mal connaître l'esprit et les tendances desmagistrats à lafin du xvesiècle que de nier la répulsion du Parlement à se mêler alors aux affaires publiques.
Le pariemem Nul ne mettait en doute, au mois de janvier 1-483, que
veut
demeurer la ville de Tours ne devint le théâtre de luttes d'influence,
é ranger
teheSiï! Cîu' seraient le prélude de longues dissensions. Aux querelles des princes jaloux d'exercer l'autorité sous un jeune roi, allaient se joindre les revendications de ceux qui avaient été dépouillés par le père de Charles YIII; déjà on annonçait l'arrivée à Tours des enfants du duc de Nemours, des envoyés du duc de Lorraine, des héri-
(l) Convoqués en octobre, élus en décembre, les députés s'étaient réunis dès les premiers jours de janvier, avaient été présentes, le 7, au roi, avaient assisté, le 14, à la séance royale, et commencé, depuis le 17, leurs travaux réguliers. Il est probable que le Parlement reçut la lettre contenant l'invitation de nommer ses députés par son huissier, qui revint, le 14, de Tours, ou il avait été porter, sur la demande du roi, <t le parement de velours bleu semé de fleurs de lis, qui servoit a parer le siège du roy» quand il venait au Parlement. (Conseil du 14 janvier 1433.) C'est quatre jours après que la cour S3 réunit pour obéir aux lettres du roi. De ce rapprochement de dates ressort évidemment la preuve que l'invitation avait été tardive.
tiers du connétable de Saint-Pô! ; le Parlement a\ ait trop peu de poùt pour les intrigues politiques, et si Ton peut ainsi parler, trop d'ambition judiciaire pour se jeter volontiers au milieu d'un tel conflit: il avait conscience de la situation qui pourrait lui appartenir comme arbitre; il ne voulait pas prendre un rôle dans la mêlée des passions, afin de demeurer au-dessus d'elles.
De toutes les explications qui peuvent être données pour justifier l'abstention du Parlement, celle-ci est la plus vraisemblable. Elle devient Lut à lait p'.ausible, si nous rapprochons de la liste des membres du cor. du roi le rôle des affaires pendantes devant la Cour en 14*83; n.èmes parties, mêmes noms: évêques è! comtes, ducs et barons, La Trémoïlle et Cornmiues. Amboise et Bourbons, tous ont devant la Grand'Chambre quelque procès en suspens. Quelle attitude auraient pu garder devant de tels solliciteurs, les quatre députes :u Parlement ? Incapables de satisfaire personne, ils seraient revenus après la session, pênes vis-à-vis de: jiïsti h et compromis vis-à-vis de leurs collègues.
Si les membres de la Cour ne . . . . .nt pas à Tours L- :r:-arf-r .
s r gênerai se rcsz
comme députés, le Parlement de Pans fut néanmoins a Tottrs' représenté aux États-Généraux, et dans une des questions qui lui tenaient le plus au cœur, son nom fut prononcé et son esprit prévalut. Le procureur - Jehan de Saint-Romain, après av:ir été confirmé dans la possession de sa charge, n'avait pas tardé à rejoindre à Tours le chancelier. Ii suivait attentivement, comme un des principaux conseillers de la couronne, toutes les affaires qui pouvaient compromettre les intérêts du roi. Aucune ne devait, à ce titre, le t-ucLer plus memenl
sanction.
que les démêlés relatifs aux élections ecclésiastiques qui avaient été la cause de sa disgrâce : aussi le voyonsnous jouer un rôle aclif dans la discussion qui s'ouvrit à la fin de février.
Affame de u La pragmatique sanction de Bourses avait été
pragmatique °
énergiquement défendue par le Parlement, lorsque Louis XI l'avait abolie. Malgré la volonté du roi, les élections ecclésiastiques que la pragmatique avait jadis consacrées, et que l'accord du roi de France et du Pape avait eu pour effet de proscrire, continuaient à se faire en certaines provinces, et la Cour avait, à maintes reprise:,, donné gain de cause à des abbés et à des évêques qui se présentaient porteurs de procès-verbaux d'élection, poursuivant de ses arrêts celui qui invoquait la nomination du roi ou l'investiture de Rome. La lutte était entamée sur plusieurs points du royaume, et les diocèses gémissaient, comme les abbayes, d'un désordre qui favorisait à tel point l'indiscipline. Dans cette lutte que Louis XI avait provoquée, parce qu'il avait préféré l'influence du Pape, avec lequel il pouvait aisément traiter, à l'autorité multiple des seigneurs contre lesquels il combattait incessamment, le clergé était profondément divisé. Tandis que les prélats nommes sous le feu roi, protégés par lui, se rapprochant tour à tour de Rome et du prince, s'accommodaient de ne devoir leur élévation qu'au pape et au roi, le clergé non mitre regrettait vivement l'exercice du droit d'élection.
Dès que la question fut soulevée dans le sein des États, il fut aisé de discerner comment les trois ordres se grouperaient; la noblesse, partagée entre le regret des élections où elle exerçait une grande influence, et
le désir d'obtenir les plus riches bénéfices de la faveur opinion
1 des députés
royale, était divisée par moitié ; la plupart des députés démodant ecclésiastiques qui appartenaient au bas clergé, et le rét»b(j1es£1eamcnl
. . i t» pragmatique.
tiers-état tout entier, partageant les convictions du Parlement, formaient une majorité qui réclamait avec une égale ardeur le rétablissement de la pragmatique. Le cahier de l'église avait été rédigé en ce sens ; il rappelait successivement l'énormité des taxes pontificales, le danger des commendes et des grâces expectatives, le péril des vacances longtemps prolongées des sièges épiscopaux, l'impossibilité de résister « aux entreprises et empeschement que aucuns subjects de ce royaulme et autres ambicieux de bénéfices font aux eslisants, collaleurs et aux pourveux par élection, par censures apostoliques (1). »
Ce document ne différait des arrêts que prononçait depuis vingt ans le Parlement, que par une longue protestation de l'obéissance et de la vénération filiale des députés pour le pape, auprès duquel ils voulaient qu'une ambassade entamât des négociations en vue d'un complet accord. Il y avait dans la modération même de ce vœu une preuve qu'il avait été émis et rédigé par des clercs.
Néanmoins, il froissa les évêques (2) ; à la suite. Les évéques
s'y opposent
d'un long débat et d'une démarche des prélats présents à Tours déclarant qu'ils ne se soumettraient pas aux futures ordonnances, il fut décidé qu'une assemblée des députés ecclésiastiques, à laquelle seraient convoqués
(1) Cahier des Etats de Tours. Journal de Masselin.
(2) Séance du 2 février Journal de Matselin, p. 83.
Assrmbiée les prélats non députés, se réunirait chez le cardinal de
ecclésiastique. ,
Bourbon. Les Etats y envoyèrent six commissaires, et le conseil du roi délégua le procureur général au Parlement (1).
Les cardinaux prirent les premiers la parole, et se prononcèrent contre la Pragmatique, en qualifiant de schismatiques ses défenseurs. Masselin et ses collègues soutinrent vivement le texte entier de la pragmatique, et le droit pour une assemblée d'État de s'occuper de toutes les matières touchant au gouvernement. Les cardinaux maintinrent leur opposition, et la discussion allait s'échauffant, lorsque Jehan de Saint-Romain pre- Discours du nant la parole, dit qu'il était « le procureur du roi et de la générai. chose publique, i> et qu'à ce titre, son devoir était de « procurer à l'État » ce qui pouvait lui être avantageux ; que de « toutes les constitutions ecclésiastiques, la pragmatique sanction paraissait être la seule convenable à la nation, la seule lui assurant une prospérité durable et de grands privilèges ; c'est à elle qu'était due l'élection, système de nomination, admis par les canons, consacré par le temps, dont l'État retire tant d'avantages spirituels et temporels et qui donne d'excellents pasteurs aux églises. »
Le procureur général ajouta : « qu'il était résolu à faire exécuter la pragmatique en son entier; qu'il s'opposait à tout délai, qu'il demandait qu'elle fût de nouveau publiée; que si les commissaires du roi n'avaient
(1) Voyez dans le Journal de Masselin la requête des évêques; p. 393, la réponse de Masselin, ce qu'il dit des prélats qu'on appelait les Evêques de Louis XI, et des prélats qui passaient pour aspirer au chapeau, p. 409.
pas d'égard à son opposition, il en appelait au Parlement (1). j
Un tel langage était le fidèle reflet de la jurisprudence du Parlement. Malgré l'hésitation de quelques seigneurs entraînes par l'active propagande des prélats, l'altitude du procureur général fit une réelle impression sur le conseil. Après avoir ajourné ses réponses aux vœux du clergé (2), le conseil du roi accepta, à la suite Led"^eil de longs débats, le chapitre de l'église, conformément £opï4nié8. à l'avis des États-Généraux et du Parlement.
En s'inspirant de l'opinion du procureur général, le conseil rédigea les articles concernant les ambassadeurs que le roi allait envoyer à Rome. Jehan de Saint-Romain, en revenant à Paris, et en rendant compte de sa mission, put donc affirmer que la jurisprudence de la Cour avait triomphé devant les Étals Généraux, et qu'elle l'avait emporté, grâce à lui, devant le conseil du roi.
Néanmoins, il ne s'en tint pas là : il présenta à la Revenu a Paris,
le proi'iiivur
Cour une déclaration formelle, par laquelle il requérait générai requiert
1 r ^ ^ 1 observation
l'observation de la pragmatique sanction, conformément pragdmat?que. « à l'advis et conseil des trois Estats, protestant que si aulcune chose estoit faicte ou accordée au contraire, sans l'avoir sur ce ouy, » il la tiendrait pour nulle, et en appellerait au roi, en sa Cour de Parlement (3).
Quoique les récits de la session ne nous montrent pas Saint-Romain mêlé aux réformes judiciaires , le desEdo!éances
sur la
cahier de la justice touchait trop vivement les magistrats, justice.
(1) Journal de Masselin, p. 515.
(2) Réponse au Cahier. Voir Ibidem, appendice, p. 704.
(3) Registre du conseil. Yendiedi 19 mars 1483.
pour que le procureur général n'ait pas pris part à l'examen des doléances. Il faisait assurément partie du conseil particulier de huit membres qui avait été appelé par le chancelier pour juger le cahier de la justice (1). Les gens du roi portaient, à cette époque, le titre de conseillers du roi, et c'est sous cette dénomination générale que Masselin désigne ceux qui assistaient le chancelier. Les questions qui avaient été soulevées par les députés intéressaient directement les magistrats ; sur toutes, le Parlement avait déjà une opinion formée, ou bien était appelé à prendre prochainement parti. Aucune n'était plus grave et plus irritante que le conflit entre le Parlement et le grand conseil. Jaloux de vider toutes les contestations sur la propriété des charges, les magistrats, se fondant sur l'acte royal de confirma- Magistrats tion, s'étaient empressés d'examiner les requêtes préunisxi. sentées par leurs collègues destitués sous Louis XI (2). En janvier, le chancelier Guillaume de Rochefort qui avait succédé peu de mois auparavant à Doriolle destitué par le feu roi, avait fait rendre un édit qui transportait au grand conseil la connaissance de ces débats (3).
(1) Journal de Masselin, 2 mars,, p. 489.
(2) Le 22 septembre, deux jours après la lecture des lettres, le conseiller Robert de Gueteville obtenait la permission d'assigner Bernard de Heillevin, possesseur d'un office de greffier dont il avait été dépouillé en 1473. Alligret obtenait, le 14 novembre, une permission semblable; le même jour, Boucher réclamant contre Charles delà Vernade; le 22 novembre, Poignant réclamant contre Pascal une charge de maître des requêtes, recevaient l'autorisation de suivre.
(3) Nous ne possédons pas cet édit que nous retrouverons sans doute par la suite dans les archives du Parlement.
Le Parlement avait protesté contre cet édit, avait refusé de l'enregistrer et ordonné que les parties retenues à sa barre seraient contraintes d'y plaider (1).
Le Parlement et le conseil du roi étaient donc entrés en pleine lutte, au moment où les députés rédigeaient leurs doléances. Les États-Généraux ne se laissèrent arrêter ni par ce conflit, ni par l'autorité de ceux qui occupaient les sièges des magistrats « désappoinctés » parmi lesquels figurait le chancelier.
Adoptant le système suivi par le Parlement de Pa- J*''^" ris (2', les États déclaraient que « ceulx qui avoient don « du roy Loys de leurs offices, à bon et juste tiltre, et « qui ont esté désapoinctez sans cause, doivent estre « reinlégrez en leur possession, ou à tous le moins « qu'ilz soient receus aies poursuivre en justice, comme « se ilz estoient confermez, et leurs parties receus à « leur défendre au contraire [3, . »
« Le roi en fera à son bon plaisir, » répondit le conseil (4), puis il ajouta que toutes les causes d'office seraient évoquées au grand conseil pour y être jugées sommairement.
C'était le maintien de l'édit.
En vain le conseil du roi chercha-t-il à atténuer l'effet de cette décision. Des lettres furent écrites au Parlement, non-seulement au nom du roi, mais de la main des ducs d'Orléans et de Bourbon , du sire de
(1) Registres du conseil, 6 et 13 février 1483.
(2) Affaire du greffier criminel Alligret contre Peneau.
(3) Cahier de la justice, Journ. de Mass., appendice, p. 683. (4 Réponses. Voir à la suite du Cahier, page 706.
Beaujeu, du chancelier et de la part des gens du grand conseil. Elles furent communiquées, le 22 mars, à l'assemblée générale du Parlement.
La Cour ne se sentit pas désarmée par tant de ménagements.
A peine la lecture des lettres était-elle achevée, qu'elle mandait devant elle un huissier de la chancellerie qui avaitrécemment signifié une évocation, et lui défendait de renouveler de tels actes sous des peines sévères; puis, avant de lever la séance, elle admit à sa barre ceux qui poursuivaient leurs droits devant le Parlement, et qui voulaient y être jugés, afin de constater sa résistance (1).
Ce n'était là qu'un incident d'une lutte fort ancienne. Evocations Les évocations avaient de tout temps blessé les ma-
au r
grand conseil. gjstrats plus vivement qu'aucune violence ; ils tenaient pour le plus cruel outrage à leur dignité ces empiétements subits qui les dessaisissaient de leur juridiction au gré du caprice royal. Plus d'une fois, ils avaient résisté, lorsque la royauté était puissante et partout obéie; ce n'est pas sous un roi presque enfant, qu'ils allaient se montrer disposés à céder.
Le pouvoir souverain, en tombant des mains de Louis XI, s'était divisé sur trop de tètes pour que le
(1) Registre du conseil, 22 mars 1484 (n.s.). Les plaideurs qui entendaient être jugés au Parlement, réclamaient de la Compagnie les mesures les plus énergiques et notamment l'arrestation de l'huissier de la chancellerie et la déclaration que les membres du Parlement qui avaient pris part à la délibération du conseil privé relative à l'évocation seraient exclus de la délibération lorsque serait demandé l'entérinement des lettres royales.
nombre des évocations ne se fût pas multiplié; tous ceux qui avaient une faveur ? obtenir et qui possédaient une grande influence, dédaignaient le cours trop lent à leur gré de la justice ordinaire. Dès le mois de janvier, nous Vuyons le sentiment des magistrats se faire jour, a propos d'un procès entre deux seigneurs; ayant appris que le bruit courait d'une évocation, la Cour ordonna que ceux qui avaient « devers eux les leLtres fussent contraints d'icelles apporter par-devant la Cour par prinse de corps (1). »
Le 10 mars, le Parlement fut averti que la cause de Gcwrgps
d'Amhnise C.
l'archevêché de Narbonne lui était enlevée. Ce n'était £a||.é- a
arche\eque
pas un médiocre procès que la poursuite alors entamée >-arbonne. par Georges d'Àmboise, évéque de Montauban, le plus jeune de sa famille, ayant huit frères qui occupaient tous de grandes situations dans l'église ou dans l'État, réclamant, à 24 ans, un des plus riches diocèses du royaume contre François Halle investi de la confiance de Louis XI, devenu d'avocat général au Parlement le plus intime conseiller du roi, successivement chancelier de l'ordre de St-Michel, président de l'Echiquier et des trois états de Normandie, ayant entin reçu du roi l'archevêché de Narbonne, peu de temps avant la mort de Louis XI (2).
Georges d'Amboise, s'appuyant sur une prétendue élection du chapitre, espérait, grâce aux Beaujeu qui
(1) Registres du conseil, 22 janvier 1484. Seigneur de Yillequier, contre le seigneur de Monthésor.
(2) Voira ce sujet une requête d'Halle et une lettre du roi adressée au Parlement pour autoriser l'archevêque à y venir siéger. Regist. du cons., 14 janvier 1482.
n'aimaient pas François Halle, et à l'influence des siens, évincer le conseiller de Louis XI ; mais si le Parlement montrait quelque sympathie pour ceux qui voulaient réagir contre les excès du dernier règne, il n'aimait pas mettre sa justice au service des intrigues. Sorti du Parlement, l'archevêque de Narbonney avait conservé beaucoup d'amis fort attachés à sa cause. Amboise comprit bientôt qu'il ne pourrait réussir qu'en transportant au grand conseil le débat, pour le terminer au plus vite.
C'est ainsi que, le 10 mars, sur la dénonciation des gens du roi et la plainte de François Halle, le Parlement apprit que l'évocation avait été affichée sur la porte du cloître de Paris où demeurait l'archevêque, par un huissier au Parlement de Bordeaux. Les Chambres s'étant assemblées, firent des défenses formelles d'exécuter les lettres, et ordonnèrent leur production devant la Cour, sous les peines les plus sévères. Amené, le 18 mars, devant la Grand'Chambre, Guillaume Vincent, premier huissier de Bordeaux, fut soumis à un minutieux interrogatoire; il avait hésité, disait-il, à se rendre à Paris, ainsi que le souhaitait messire Georges d'Amboise, mais le sire de Beaujeu lui-même lui en avait intimé l'ordre, et il n'avait pu s'en excuser. Le 27 mars, la Cour permit à Guillaume Vincent de quitter Paris; mais après lui avoir fait les injonctions les plus sévères, et lui avoir ordonné de rétracter l'évocation. (1)
La cause ainsi retenue fut instruite, les plaidoiries s'ouvrirent; Robert Thiboust conclut avec tant de force
(3) Registres du conseil, 10, 18, 27 mars 1484. (n. s.)
qu'il fut dénoncé au Conseil du roi (1) ; mais cet incident ne servit qu'à hâter la procédure , et déjà la Grand'chambre délibérait, quand, Amboise se sentant battu, fit signifier son désistement. Le Parlement l'avait donc cette fois définitivement emporté.
Pendant que cette affaire occupait la cour, d'autres l'»i>m évocations de moindre importance augmentaient ses CjtrabbéC*
de
alarmes. JNous ne pouvons passer sous silence celle de ciairvam. l'abbé de Giteaux. Jean de Cirey, savant théologien, député de Bourgogne aux Etats-Généraux, profita de son séjour à Tours pour obtenir une évocation au Grand Conseil de la cause pendante au Parlement, entre l'abbaye qu'il représentait et l'abbé de Clairvaux. La nouvelle en parvint à Paris, le jour [même où la Cour apprenait l'évocation de l'affaire de l'archevêché de Narbonne (2).
Les défenses furent les mêmes, et le Parlement ne tarda pas à recueillir le fruit de son énergie. En retournant en Bourgogne , l'abbé de Citeaux , traversant Paris, se présenta à la Grand'chambre « afin de faire révérence à la cour, » et démontrer ainsi qu'il s'incli-
(1) Le 6 avril, M. Robert Thiboust, pour le roy, a dit'à la cour : « Que aucuns avoient relaté devers le roy en son grand conseil que « il avoit plaidé touchant les évocations et dit aucunes choses mal- « sonnans, mais qu'il n'avoit rien dit, nisi ex debiio officii, et s'en <i rapporte au plaidoyé, et pour ce, afin que telles paroles cessent, « et que on voye que il ne fait ce qu'il a fait que pour le bien de « justice, requiert que toutes les chambres assemblées, l'incident « sur l'évocation de l'archevêque de Narbonne soit vuidée. » Reg. du cons.
(2) Registre du conseil, 10 mars 1484. (n. s.)
nait devant l'autorité du Parlement. L'avocat du roi, présent à la visite, voulut tirer parti de cette démarche, et requit qu'il fût enjoint à l'abbé de faire révoquer toutes les procédures qu'il avait fait faire contre l'abbé de Clairvaux au Parlement de Bourgogne , celui de Paris pouvant seul connaître des débats entre ces deux puissants chefs d'ordre, et le lieu du litige se trouvant sur les limites des deux ressorts (1). Le Parment ne se borna pas à une simple injonction; il défendit à Jean de Cirey de sortir de Paris, et ce ne fut qu'un mois plus tard qu'il lui permit de partir , en donnant sa parole d'évêque qu'il reviendrait en personne quand il plairait à ses juges (2). C'est ainsi que la cour se faisait respecter.
Le Parlement était d'autant moins disposé à céder
que, vers le même temps, il recouvrait le plus précieux
Election de ses privilèges. Le droit de présenter à l'agrément
des membres .
du du roi trois candidats aux charges qui venaient à va-
Parlement. *■
quer rendait les magistrats maîtres de la composition de la cour. Ceux-ci assuraient que cet usage remontait à saint Louis; il existait tout au moins sous Charles VII (3) , et fut confirmé par une ordonnance de Louis XI (4).
Mais que signifiaient les promesses royales, quand la volonté toute puissante du maître ou le caprice des serviteurs suffisaient à en paralyser l'exécution? C'est en
(1) Reg. du conseil, 26 juin 1484.
(2) Elargissement sub verbo prœlati, après élection de domicile chez son procureur à la cour. Reg. du cons., 23 juillet 1484.
(3) Ord. du 28 octobre 1446, art. 1er. Ord., t. XIII, p. 471.
(4) Ord. du 8 novembre 1465. Ord., t. XVI, p. 441.
reparaît.
vain que nous avons cherché avant 1483, un seul exemple d'élection par la cour, et nous n'avons trouvé, ni scrutin de présentation, ni mention quelconque qui pût faire supposer qu'une initiative du Parlement eût précédé les réceptions de conseillers sous Louis XI. Au mois de décembre 1483, un conseiller, qui avait , Sous
71 1 inlliience
reçu sa charge du roi, est encore admis (1); mais les iÎCc0Xm anciennes formes, si chères au Parlement , vont bientôt renaître.
Le souffle venu de Tours inspirait aux magistrats le courage et l'esprit d'initiative. On se répétait que les rédacteurs des doléances réclamaient formellement le droit d'élection (2) ; fallait-il laisser aux États l'honneur d'un tel retour aux traditions ? Au commencement de février, une occasion s'offrit : Me Jean Henry venait de mourir (3), il était en son vivant, conseiller clerc et président des Enquêtes.
Le 11 février, les Chambres s'assemblent; le scrutin s'ouvre tout d'abord pour l'élection du président.
Les trois conseillers clercs qui réunissent le plus
(1) Pierre de Sacierges, prêtre, reçut un office de conseiller lay vacant par la résignation de Charles de Pontols ; il est admis sous promesse de permuter à la prochaine vacance d'un conseiller clerc. Reg. du cons., 16 décembre 1483. Trois mois après il fut nommé maitre des requêtes. Reg. du cons., lermdrs 1434, 8 may 1484.
(2) Les Etats de Tours avaient demandé <c que l'ellection fût faite « de trois personnes suffisantes et ydoines pour l'exercice de l'office « vaquant, et à l'ung des ditz trois seroit par le roy donné l'office. » Cahier de doléances, p. 681 .
(3) M. Jehan Henry est sans doute le même que le chantre de l'église de Paris, qui était le second député du cleigé de Paris aux Etats-Généraux. Voir Journal de Masselin, appendice, p. 718.
grand nombre de suffrages, sont: Jehan Avril, docteur
en loix ; Jehan Simon et Martin Ruzé ; puis le Parle-
Premières ment procède au choix du conseiller clerc : Jacques du
élections. r *
11 février, ^ac, docteur en i0ix j L0yS de Bourbon, chantre de Vendosme; et Etienne Poncher sont élus candidats. Sur ce, la cour écrit au roi, séance tenante, afin a qu'il t donne les dits offices à celui des dits nommés qui « lui plaira (1). »
Le conseil du roi fut assez surpris d'une telle hardiesse; toutefois, à la fin de mars, six semaines après les premières élections, Jehan Avril, qui avait eu le plus de suffrages, et Loys de Bourbon, protonotaire du Saint-Siège et chantre de Vendôme, reçurent des lettres de provision du roi, et furent admis par la cour, l'un comme président , l'autre , comme conseiller clerc (2).
Mon Le Parlement était rentré en possession de ses an-
PGénéra"r c^ens usages> lorsque le procureur-général, Jehan de Saint-Romain, vint à mourir. Les gens du roi en communiquèrent la nouvelle à la cour , le 12 juin ; ils exposèrent, en même temps, combien « il estoit nécessaire « d'avoir un homme lectré, prudhomme et bien expé- « rimenté pour exercer un office d'une telle impor- « tance. » Néanmoins, des bruits fâcheux avaient circulé ; on osait dire que l'office avait été demandé par des gens « ni graduez , ni licenciés , » et que déjà il avait été donné à Pierre Pelet, procureur sans mérite ; les gens du roi, rappelant que « de tout temps , cet
(1) Registre du conseil, 11 février 1484.
(2) Réception de messire Jehan Avril, 27 mars 1484. — Réception de Me Loys de Bourbon, 14 avril 1484.
office étoit électif, » requéraient la cour de procéder , séance tenante,, à l'élection des candidats à présenter au roi.
Sur ces entrefaites, parvinrent des lettres closes du Le roi nomme
L.n successeur
roi ; le premier président les lut à la cour. Elles inawen'avaient d'autre objet que d'annoncer au Parlement la nomination de Pierre Pelet, et de lui mander de procéder à la réception du nouveau procureur-général.
La délibération s'ouvrit aussitôt, et la cour décida que, nonobstant le don du roi et ses lettres , l'élection serait faite « par voie de scrutin de trois notables « hommes pour les nommer au roi, afin qu'il donnast « ledit office auquel des trois qu'il luy plairoit. »
Comme, en une telle conjoncture, il fallait observer ri- La r?ur prç<*de
' ' néanmoins
goureusement les ordonnances, il fut résolu qu'on irait aléecll0navertir le chancelier, afin qu'il pût prendre part au vote, ainsi qu'il en avait le droit (1). Une députation se rendit à son hôtel, mais il venait de partir pour le « bois de Vincennes, » pour voir le roi.
Les ordonnances déclaraient que le chancelier assisterait aux élections , « s'il était à Paris ; » ce texte enlevait tout scrupule. Non-seulement les présidents et les conseillers, mais les gens du roi y prirent part, leur droit ayant été reconnu, lorsqu'il s'agissait de remplacer un de leurs collègues. 11 y eut 86 votants. Au moment de dépouiller les votes, les plus timides proposèrent encore d'attendre le chancelier ; mais ils furent battus, et on proclama le résultat. Trois avocats à la cour , tous
(tj Voir Tédit de 1446 et la déclaration de 1465, rapportés plus haut page 26 : notes 3 et 4.
licenciés-en-loix , étaient désignés au roi : Jehan de Nanterre (1), le premier, avec 57 voix; Gérard le Coq, avec 16, et Jehan du Drat avec 13 suffrages.
Avant de lever la séance, le premier président et quelques autres conseillers furent délégués pour porter au roi des lettres closes contenant le vœu de la cour (2).
Les magistrats n'étaient pas sans inquiétudes sur le résultat de la démarche ; dès le surlendemain , ils apprirent qu'elle avait pleinement réussi. Loin d'engager le conflit, ceux qui avaient inspiré la malencontreuse Le roi nomme nomination de Pierre Pelet s'inclinèrent devant la vo-
procureur
générai lonté du Parlement si clairement signifiée. Le roi reçut
celui que lacour ° r
a choisi, la députation, se dit « très-content » de ce qu'avait fait la Cour, et donna l'office à Jehan de Nanterre, le premier des trois élus. Quatre jours après l'élection, le nouveau procureur-général était reçu et prêtait serment.
Peu de temps après ce succès, un ou deux offices
ayant été donnés sans élection, la cour reçut une lettre
royale qui atteste ce qu'étaient les rapports entre le
Parlement et le Roi :
Lettre du roi, « Nos amez et féaulx, nous avons été présentement
reconnaissant ' r
du Parlement, * avertis qu'il vacque une place de conseiller en notre
« cour de Parlement, et que puis naguères il en est vac-
« que une ou deux autres qui ont esté baillées sans nos-
« Ire sceu pour vider le différend qui estoit entre cer-
« taines parties et sans en avoir fait aucune élection,
(1) Le premier président de Nanterre avait été destitue le 7 septembre 1465 par Louis XI. Celui qui réunissait sur sa tête la majorité des suffrages était sans doute son fils.
(2) Registre du Conseil : Samedi 12 juin 1484.
« selon l'ordonnance sur ce faicte , et pour ce que dési- « rons et voulons icelle ordonnance estre dorénavant « entretenue afin de pourveoir icelle nostre cour de « notables personnages, vous mandons et commandons « bien expressément que, en en suivant icelle ordona nance, vous eslisiez trois les plus gens de bien que « sçaurez estre souiïisants pour l'exercice d'iceluy « office de nostre conseillier pour après la dicte eslec- « lion faicte y pourvoir de l'ung d'eulx tel qu'il nous « plaira et doresnavant procédez-y quand le cas y esa cherra, selon la dite ordonnance et gardez qu'il n'y ait « faulte, car tel est nostre plaisir (1). »
Pendant les deux années qui suivirent cette lettre , dont l'esprit était conforme aux réponses faites aux doléances des États de Tours, autant qu'aux désirs du Parlement, cinq sièges de conseillers et une charge de président des enquêtes vaquèrent, sans que le conseil du roi songeât à entraver ou à prévenir les élections. Chaque fois qu'un membre de la cour venait à mourir, Formes
de l'élection
fût-il conseiller-clerc, conseiller lay ou président, le Parlement s'assemblait et choisissait au scrutin secret trois candidats. Chaque conseiller n'inscrivait qu'un seul nom sur son bulletin , les lettres adressées au roi, mentionnaient le nombre de voix acquises à chacun de ceux que présentait la cour. Sur seize magistrats morts de 1483 à 1490, nous ne trouvons qu'une exception, justifiée par la nécessité de replacer un ancien conseiller. (2) Les lettres de provision étaient délivrées rapidement au candidat présenté en première ligne.
Un tel droit était justement considéré par les con-
(1) Registre du conseil : 13 septembre 1484.
(2) Voir Y Appendice, note 2, la nomination de Boucher,
seillers comme le premier de leurs privilèges. Il créait autour des membres de la cour une foule de clients empressés à préparer une nouvelle élection, accroissait l'importance des familles de magistrature , multipliait les charges qu'elles possédaient, et devait fortifier en peu de temps cette aristocratie parlementaire qui tendait à devenir une des forces de l'État, vivacité il faut reconnaître, toutefois, que ce mode de renou-
des bngaes. ' ' i
vellement favorisait certaines intrigues. L'ambition des candidats était excitée au plus haut degré : on savait qu'une présentation par la cour permettait d'aspirer à tout. Il n'était pas de moyens qu'un ambitieux ne mît en œuvre pour obtenir cette faveur : pour un ecclésiastique, une charge de conseiller ne menait-elle pas aux plus riches bénéfices? N'avait-elle pas été souvent le plus sûr moyen d'acquérir la mitre? Aussi quand un conseiller tombait malade, son logis cessait d'être un lieu sûr : l'anxiété de ses amis n'était rien auprès de l'empressement de ceux qui aspiraient à lui succéder. Plus la mort approchait, plus l'agitation devenait vive. Enfin, le temps qui séparait la vacance de Sélection était employé aux sollicitations de tout genre. Il fallut que le Parlement décidât que le scrutin s'ouvrirait le lendemain même du décès. A la mort de Girard Seguier, les brigues furent telles que le procureur général dut prendre la parole avant le scrutin pour s'élever contre les menées scandaleuses des candidats, et réclamer des électeurs, avant le vote , la déclaration sous serment qu'ils n'avaient pas engagé leur voix (1). Le roi, averti sans doute des faits qui avaient précédé
(1) Registre du 'conseil : 6 août 1489.
l'élection, au lieu de choisir un des candidats présentés, pourvut de la charge vacante un avocat que la cour avait élu et présenté en seconde ligne, quinze mois auparavant.
Nous avons vu que tous les membres de la cour n'attendaient pas la mort sur leurs sièges. Il arrivait à plu- Résignations, sieurs d'entre eux de résigner leurs charges, et en présence des facilités qu'offrait ce mode de transmission, il paraît étrange qu'une moitié seulement des membres de la cour, y ait recouru dans la période qui nous occupe. Tantôt les registres nous montrent une résignation pure et simple entre les mains du roi, suivie d'une nomination qui paraît émaner du choix spontané du souverain; tantôt nous voyons un conseiller, courbé par la fatigue et par l'âge, venir exposer devant la cour les motifs de sa retraite, et les mérites du fils auquel il voudrait transmettre sa charge (1). Parfois, c'est un beau-père qui vient plaider les vertus de son gendre (2) ; un frère aîné qui veut pourvoir son frère cadet (3). En de tels cas, il n'y avait pas d'élections. Il semblait qu'il n'y eût pas là , aux yeux des magistrats , une véritable vacance du siège. Le nouveau conseiller remplissait les devoirs de la charge, sans que son prédécesseur cessât, en quelque soi te, d'être titulaire de l'office. Il en avait été pourvu par le roi pour toute sa vie, il ne pouvait répudier entièrement le caractère judiciaire dont il était à jamais investi. Il conservait, tant
(1) Reg. du cons. 27 août 1487, Des Feugerais père pour son fils. — 17 juin 1489, Pierre Turquan pour son fils.
[2) Robert de Gueteville pour Hurault.
;3) 20 nov, 1487. Christophe de Cérisay pour Pierre de Cérisay.
qu'il vivait, un droit de retour qui s'ouvrait à son profit par le prédécès du résignataire. Les lettres royales mentionnent toujours cetle condition du don de l'office, et le Parlement, en enregistrant les lettres, répétait avec soin la formule (1). Celui qui résignait prélevait, en outre, comme une sorte de pension de retraite, une partie des revenus de la charge, et la cour veillait à ce que le uouveau titulaire s'engageât à les laisser toucher.
Quoique les résignations se fissent entre les mains du
roi, et que la cour n'eût en apparence qu'à enregister
un acte de la volonté souveraine, cependant, avant de
Le roi prend signer les lettres de don, Charles VIII consultait le
l'avis delà tour.
Parlement. Dès le mois de mars 1484 , il lui mandait « qu'un conseiller lay avoit fait requeste à ce qu'il luy « pleust admectre la résignation duditolfice au prouffit « de M* Christophe de Cerisay, conseiller au Grand Con- « seil, et pour ce son plaisir estoit que la cour écrivît « se elle auroit agréable ledit Me Christophe , et s'il « étoit suffisant audit office. »
Le parlement parut très-sensible à une telle ouverture, et répondit sur le champ que Christophe de Cerisay était « suffisant et idoyne pour l'exercice de l'oflice , et que la cour l'avoit agréable (2). »
Peu de mois après, le roi fit une démarche plus for- Enquêtes sur la melle encore. Jehan Baudry, l'un des plus anciens mem-
o suffisance »
des candidats, hres de la cour, voulait se démettre en faveur de son fils André; il avait adressé sa demande au roi qui écrivit au Parlement « pour connoistre la suffisance dudit mais-
(1) L'office était donné cum regressu.
(2) Registre du conseil : 8 et 31 mars 1484.
« tre André, » ajoutant qu'il était résolu à ne disposer des offices de conseillers à la cour sans les avis et opinions des membres du Parlement (1).
L'engagement n'était pas douteux. La Cour en prit acte, entendit, dans sa délibération, le témoignage de plusieurs magistrats venant assurer que Me André Baudry était c bon clerc, bien lectré, de bonnes mœurs, « honnête conversation, et qu'il avoit suivi la pratique, « l'espace de neuf ans. » Ainsi se préparait le système de l'information sur les candidats qui devait, par la suite, entrer dans les lois.
Le Parlement, fort jaloux de son droit d'élection, n'entendait pas que les résignations se fissent à l'article de la mort. C'est ainsi qu'il exigeait la présence du conseiller qui demandait à se démettre.
En résumé, les registres du Parlement éclaircissent une question qui était jusqu'ici demeurée fort obscure pour tous ceux qui avaient parlé de notre histoire judiciaire : Sous Charles VIII, grâce à l'influence des États de Tours, et à l'initiative prise par les magistrats au lendemain de la mort de Louis XI, il est désormais incontestable que le Parlement exerça son droit d'élection, chaque fois que la mort vint faire un vide dans ses rangs.
Les résignations furent tenues en dehors de cette règle ; au lieu d'élire, la Cour, consultée par le roi, donnait son avis sur le candidat présenté i2).
La satisfaction qu'en éprouvèrent dès le mois de
(1) « Pour ce que de nos conseillers en icelle cour ne sommes « délibérez disposer sans^vos advis et oppinions. » Lettre du roi donnée au bois de Vincennes, le 3 juillet. Reg. 17 juil. 1484.
(2) Voir Appendice, note 2, le tableau des élections.
satisfaction Jum 1484, les magistrats du Parlement de Paris, dut
du Parlement . •» j i < 1 • »
à ivntrée contribuer, dans une large mesure, a la joyeuse recep-
de Charl- s VIII . . , . '
à paris. tion faite au jeune Charles Mil, a son entrée dans la capitale. Il revenait de Reims, où, suivant les traditions de sa race rappelées par les états de Tours, il avait été recevoir, le 30 mai, l'onction du sacre. L'entrée à Paris était annoncée pour le 5 juillet.
Quinze jours auparavant, les magistrats durent cesser de tenir leurs audiences dans les salles ordinaires. La grand'salle du palais et les chambres étaient livrées aux ouvriers chargés de les orner pour le souper du roi (1). Après avoir essayé en vain de se réfugier dans quelque partie éloignée du palais, le Parlement fut conta cour siège traint de se transporter au couvent des Augustins, où
aux Augustins. x
la Grand'Chambre occupa pendant huit jours le réfectoire des religieux (2).
Ce qui se passait au palais avait lieu dans la ville entière ; et, tandis que les spectacles de tous genres se préparaient, que la grand'chambre devenait une sali 3 de festin, les magistrats employaient de longues heures à régler les détails d'une cérémonie qui, malgré les traditions écrites de la Cour, donnait toujours lieu à d'interminables débats.
Reniement ^e ^ juin, toutes les Chambres furent assemblées les préséances, pour juger le conflit entre la chambre des enquêtes et les gens du roi ; le procureur général et les avocats du roi prétendaient marcher après la Grand'Chambre, et précéder les enquêtes ; mais la Cour, après une mûre
(1) Reg. du cons. 25 juin 1484.
(2) Du mercredi 30 juin au jeudi 8 juillet. V. Reg. du conseil à leur date.
délibération, leur enjoignait de laisser passer tous les conseillers, et de ne précéder que les avocats et procureurs ordinaires. Cette discussion fit penser qu'il était à propos de fixer l'ordre qui serait désormais gardé à toutes les entrées, et nous trouvons dans les registres les plus minutieux détails sur les préséances et sur la marche du Parlement.
Le 5 juillet, la Cour s'assembla au palais, entre une et deux heures après midi. Tous les magistrats montèrent à cheval, et se rendirent, en traversant Paris, par Entrée du roi,
7 ' r 5 juillet
le pont des Changes et la rue Saint-Denis, jusqu'à La Chapelle-Saint-Denis, où était» le roi. C'était un beau spectacle que celui de ce cortège, auquel l'étroitesse des rues, la foule qui les encombrait, et la nécessité de marcher deux à deux donnaient une longueur considérable. En tête, chevauchaient les huissiers, à la suite desquels paraissaient les notaires du roi « avec leurs « belles écritoires dorées à leur ceinture. » Le greffier criminel et celui des présentations étaient de front, puis venait le greffier civil vêtu de son épitoge. Le premier huissier du Parlement marchait seul, couvert de son bonnet fourré, et sa verge à la main. Derrière lui et à quelque distance, s'avançaient deux à deux les magistrats.
Les présidents étaient à la tête de la Cour, reconnaissables à leurs grands chapeaux de velours noir. On distinguait le premier président aux bandes d'or garnies de lectices (1), qui bordaient son chapeau et recou-
(1) Le procès-verbal porte lectice. Celui publié par Félibien porte letice, et le glossaire publié en tête du IIIe volume dit que ce mot signifie une sorte de fourrure
vraient son manteau. Tous les magistrats portaient les grands manteaux et chaperons fourrés qui ne servaient que pour les entrées des rois.
On voyait chevaucher côte à côte un conseiller-clerc et un conseiller-lay, puis, après ce défilé, venaient les gens du roi velus comme les conseillers, et, après eux, les avocats au Parlement et les procureurs en robe, sans chaperon fourré. Sur les flancs de cette longue colonne, dont la tête était entrée dans la rue Saint-Denis, avant que la fin du cortège fût sortie de l'enceinte du palais, allaient et venaient plusieurs huissiers chargés « de « garder le rang des conseillers ; d'éviter qu'ils ne se « dépassent, et de les préserver de la foule. » Le Parlement arriva à La Chapelle- Saint-Denis « devant l'hostel « où estoit le roy, lequel descendit de sa chambre « jusques à la porte pour veoir la Cour. » Les présidents ainsi que les plus anciens conseillers mirent pied à terre, et le premier président fit au roi un compliment fort bref, en lui présentant lès hommages de la compagnie.
Le chancelier remercia le Parlement, au nom du roi, d'être venu au devant de lui. Sur quoi, la Cour prit congé; les présidents remontèrent à cheval, le cortège défila tout entier devant Charles VIII, et retourna à Paris par où il était venu. Mais une fois rentrée dans les rues de la ville, la Cour comprit qu'il était impossible de gagner Notre-Dame ; les rues étaient encombrées d'une « grande presse de gens et de chevaux. » A chaque carrefour, le cortège était arrêté par des rassemblements de curieux qui assistaient aux spectacles préparés pour le roi (1) ; la foule était grande et la joie sincère,
(1) Les registres nous apprennent qu'il y avait « par la ville de
car le peuple qui avait vu, en peu de mois, la réduction, des tailles, la réunion des États, les promesses du conseil, le supplice d'Olivier le Dain, trouvait l'occasion d'exprimer « sa reconnaissance » devant celui dont le nom personnifiait tous ces biens.
L'heure s'avançait; « Ceux de messieurs qui estoient « invités au souper du roy n'eussent peu retourner de « Notre-Dame au palais. » Vers le Châtelet, les magistrats se séparèrent , regagnant leurs logis par les ruelles, tandis que le cortège royal, qui les suivait d'assez près, se dirigeait vers la cathédrale, où le roi faisait son oraison, et de là retournait souper au palais (1).
L'entrée du roi avait pleinement réussi; le Parlement était satisfait de Tordre du cortège « qu'il trouvoit moult beau, louable et notable. »
En résumé, la journée n'aurait rien laissé à désirer, ChâtelJfdér0[.e si le prévôt de Paris n'avait commis une grave entre- desVffinces, prise sur l'autorité du Parlement et de la Chambre des comptes, en allant « faire la révérence au roy après la Cour, » tandis qu'il devait s'y rendre immédiatement après la ville. Les magistrats ne s'eu aperçurent qu'en revenant de La Chapelle, lorsque, dans la rue Saint- Denis, le prévôt suivi des officiers du Châtelet, se dirigeant vers le logis du roi, rencontra le cortège du Parlement. La surprise arracha aux conseillers quelques paroles assez vives, et il fut convenu que le lendemain
moult belles histoires, jeux et esbattements, >-> tableaux de l'histoire sainte en actions, fontaines de vin, allégories, tout ce que l'imagination de ce temps offrait à la curiosité publique, était réuni pour célébrer l'arrivée du jeune roi.
(1) Registres du conseil : 28 juin et 5 juillet 1484.
Excuses
du prévôt
et de
ses oQiciers.
la Cour s'assemblerait. Elle n'était pas d'humeur à passer au prévôt de Paris un tel oubli de son rang. Déjà, le 12 novembre, lors de la confirmation de Jacques d'Estouteville qui tenait son office de Louis XI, elle avait dû faire corriger les lettres qui nommaient l'impétrant prévôt de Paris et non pas garde de la prévôté (1). Le Parlement s'attachait à maintenir cette ancienne forme qui assurait au roi et par suite à lui-même, une plus grande autorité sur le Châtelet.
Dès le mardi 6, les Chambres s'assemblèrent dans le réfectoire des Augustins, pour entendre les réquisitions du procureur général. Celui-ci rappela l'ordre de tout temps conservé, lors des entrées des rois ; il montra le prévôt des marchands se rendant le premier au-devant du prince, avec les échevins et les officiers de l'Hôtelde-Ville ; le prévôt de Paris, ses lieutenants et les officiers du Châtelet venant ensuite, puis les gens des comptes et des finances, et enfin le Parlement fermant la marche. Il conclut en requérant la Cour d'y pourvoir. Le prévôt et les officiers du Châtelet furent aussitôt ajournés. Le surlendemain, ils comparaissaient en personne ; Jacques d'Estouteville présenta de très-humbles excuses, assura qu'il savait parfaitement en quel rang il devait se tenir, et que sa faute était involontaire ; le maréchal de Gyé lui avait fait savoir que le départ du roi était différé; il n'avait pu obtenir de l'Hôtel-de-Ville des renseignements précis sur les heures; enfin, au rao-
(1) Depuis les séditions qui avaient agité le règne de Charles VI, lo roi se bornait à donner en garde la prévôté de Paris, dont il demeurait le seul titulaire.
— Ai —
ment de partir, des chevaux s'étaient déferrés. Il renouvela ses excuses, affirmant que « pour rien le Châtelet « ne vouldroit entreprendre sur l'auctorité du Parlement (1). »
Le prévôt achevait à peine qu'une députation de la Chambre des comptes fut introduite. Elle venait porter plainte au Parlement contre les officiers du Châtelet, ayant ressenti, comme la Cour, l'offense reçue le 5 juillet. Le prévôt de Paris répéta ce qu'il venait de dire; sur quoi, la Cour, après en avoir délibéré, rendit un arrêt par lequel « elle pardonnoit, pour cette fois, l'offense « commise, et faisoit défenses au Châtelet que doréna- « vant, aux entrées solennelles, ils ne fussent si osés ni « hardis d'aller après la Cour, ni après la Chambre des « comptes, mais vinssent après la ville, ainsy que de « tout temps a esté accoutumé, » les menaçant, s'ils recommençaient, d'une amende arbitraire.
Peu de temps après, le Parlement reçut la visite du H/0,' vieDt
r r au Parlement.
roi (2). Les conseillers n'avaient pas seulement la pensée d'obéir aux usages, en amenant le roi au milieu des magistrats, et en donnant au royaume le spectacle, toujours agréable au peuple, d'un jeune prince présidant une Cour de justice ; ils espéraient finir d'un seul coup l'affaire des évocations qui était demeurée en suspens, et qui créait entre le Parlement et le grand con-
(1) Registre du conseil ; jeudi 8 juillet 1484.
(2) A quelle date devons-nous placer la visite du roi au Par- ■ lement? Les registres du conseil n'en font pas mention. Quant à présent, nous ne savons le fait que par suite d'un incident qui eut lieu le 11 août au conseil du roi. La visite doit donc être placée entre le retour de Reims et cette séance du 11 août.
seil une source de conflits qu'il importail de tarir. Après les compliments d'usage du premier président, le chancelier prit les ordres du roi, remercia la Cour en son nom, et lui dit que le roi « vouloit et entendoit que les « évocations eussent lieu. » La présence du roi imposait silènes aux magistrats : il n'y eut ni protestations, ni murmures, mais aucun arrêt ne fut rendu pour lever les mesures prises contre les plaideurs qui avaient sollicité les évocations, et, peu de jours après, il devint évident que le Parlement avait résolu de ne point obtempérer aux ordres royaux (1). Nous verrons en son temps la suite de ce long conflit entre le Parlement et le grand conseil.
Résumé. Dix mois à peine nous séparent de l'avènement de Charles VIII et déjà le Parlement a recouvré ses droits et fixé sur lui l'attention publique. Dans le sein de la Cour, les exilés ont reparu, les magistrats destitués sont remontés sur leurs sièges, les offices extraordinaires ont été abolis, les élections depuis si longtemps négligées ont repris leur cours, la compagnie s'est remise en possession de ses privilèges, elle a reçu aux portes de Paris comme le premier des pouvoirs de l'Etat, le roi revenant de Reims, et celui-ci est venu sous le dais royal présider la Grand'Chambre.
Mais le Parlement ne s'est pas contenté de vains honneurs, il n'a abandonné aucune des traditions qui constituent sa jurisprudence et qui contribuent à son pres-
(1) Conseil de Charles VIII. Séance du 11 août 1484. Documents inédits sur thistoire de France, p. 44.
tige. Défenseur inébranlable de la justice régulière, il attaque toutes les juridictions d'exception et se montre impitoyable pour les évocations qui ont tant de fois arrêté sa justice sous le précédent règne. Plus zélé partisan que le roi lui-même des droits de la souveraineté, il est l'adversaire résolu des transactions avec la cour de Rome qu'il croit impolitiques et qu'il condamne comme contraires aux droits de l'Etat.
Sur tous ces points, le Parlement, sans se mêler aux États-Généraux, confondit sa volonté avec celle des députés, prouvant ainsi qu'il représentait exactement à cette époque les besoins et les passions du tiers-état, qu'il était prêt à se faire l'exécuteur patient de ses vœux, et à transformer lentement en une jurisprudence durable les grandes doléances, expression toujours vraie, mais trop souvent impuissante de la nation consultée.
Nous avons vu la réaction contre les abus du règne de Louis XI se produire au sein du Parlement : il nous reste maintenant à considérer le rôle de cette grande compagnie comme cour de justice. Nous l'examinerons à l'occasion du procès d'Olivier le Dain et de ses complices.
PROCÈS D'OLIVIER LE DAIN
De tous les serviteurs de Louis XI, le plus actif et le plus détesté était à coup sûr ce barbier originaire de Flandre, venu vers 1469 auprès du roi (2). Étant parvenu
Origine r v / r
fè°Dain.r & se rendre utile, puis bientôt nécessaire, devenu rapide-
(1) Dans les archives du Parlement de Paris, la série des registres criminels est l'une des plus considérables et certainement la moins connue. Elle ne comprend pas moins de 900 registres, contenant non-seulement les arrêts, mais les délibérations du conseil et d'assez nombreux plaidoyers que résumaient par curiosité les greffiers avant que la coutume ne leur fit un devoir d'en tenir note.
C'est à l'aide de ces registres que nous avons pu reconstituer la suite du procès criminel d'Olivier le Dain qui fut jugé en 1483. Les interrogatoires et les pièces mêmes de la procédure ne sont pas parvenus jusqu'à nous. Quatre ordres de documents ont pu être consultés : les plaintes des parties civiles accompagnant la mise en accusation, l'analyse des délibérations du Parlement au cours du procès, l'arrêt définitif et enfin les plaidoyers des avocats demandant plus tard à la justice les réparations pécuniaires que réclamaient les plaignants.
Telles sont les sources de l'analyse que l'Académie a bien voulu entendre.
(2) Dans les comptes de dépenses de Louis XI, nous lisons, dès le mois de février 1470, le remboursement des frais d'un voyage accompli par « Olivier le Mauvais, d'Amboise à Paris pour prendre c et appréhender au corps aucune personne dont le roy luy avoit « expressément baillé la charge. » (Arch. curieuses de l'Sist. de France, lre série, t. I, p. 92).
ment et par tous les moyens possesseur d'immenses revenus, ayant amassé sur sa lête l'impopularité aussi vite que la fortune, maudit du peuple sous le nom d'Olivier le Diable ou le Mauvais (1), annobli sous celui d'Olivier le Dain, élevé enfin au rang des seigneurs avec le titre de comte de Meulan, il atteignait ainsi le comble de la prospérité, peu de temps avant la fin du maître auquel il devait tout et dont la mort allait précipiter sa chute.
Louis XI habitait loin de Paris; Olivier le Dain y résidait fréquemment. Capitaine du pont de Saint-Gloud, garde de la garenne de Rouvray, que quelques-uns appelaient déjà la forêt de Boulogne, possesseur de biens considérables dans la vallée delà Seine dont il entravait ou facilitait à son gré la navigation, il exécutait violemment les coups de main qu'avait conçus son insatiable avidité.
La masse de la population parisienne ne faisait pas remonter jusqu'à Louis XI la responsabilité des maux dont Olivier était l'instrument ou l'auteur ; elle réservait
(1) Né à Thielt, près de Bruges (voir Kervyn de Lettenhove. Hist. de Flandre, t. V, p. 232) le barbier de Louis XI se nommait Olivier Necker. — Son nom de famille signifiait en flamand le génie malfaisant des eaux et par extension démon, diable. Dès son arrivée en France, Olivier fut appelé le Diable et pour ne pas pro- • noncer un mot damnable, on le nommait autour du roi le Mauvais, sans donner à cette épithète la portée que les haines populaires ne tardèrent pas à lui imprimer. C'est alors que Louis XI, par des lettres d'octobre 1474 (Ord., t. XVIII, p. 58.) annoblit Olivier, lui donna le surnom de le Dain , et défendit qu'on l'appelât dorénavant le Mauvais.
sa haine pour l'ambitieux favori dont le joug s'appesantissait sans cesse depuis dix ans sur les environs de la ville. La cause première des souffrances qu'ils enduraient échappait aux habitants de l'Ile-de-France : la plupart ne songeaient à en accuser qu'Olivier avec lequel ils étaient en contact et qui était pour eux le signe visible de la tyrannie.
Aussi, dès que Louis XI eut fermé les yeux, le gou- "XcLouisxP vernement de Charles VIII, fut-il saisi de plaintes de toutes sortes « contre les personnaiges qui estoient à « l'entour du feu roy (1), » et notamment contre Olivier et ses complices.
La situation était fort embarrassante pour la fille de Louis XL « Madame de Beaujeu, fine et déliée s'il en fut oncques, dit Brantôme, et vraie image en tout du roi son père, » aurait été tentée de continuer les pratiques et d'appliquer les maximes de Louis XI ; mais ses projets ne furent pas de longue durée; elle comprit bien vite qu'il était indispensable de détendre les ressorts du gouvernement; elle réunit autour d'elle les conseillers les moins compromis, et, en quelques semaines, laissa revenir ou rappela les exilés, restitua les biens confisqués, licencia une partie des Suisses, diminua les charges publiques et annonça la convocation prochaine des États-Généraux. Une telle sagesse, jointe à un rare esprit de décision, épargna les troubles dont la mort du roi semblait devoir être le signal. Ces réformes furent accueillies par toute la France avec une
(1) Chronique scandaleuse Commynes, édit. Godefroy, t. II, p. 284.
reconnaissance universelle ; mais ce qui causa le plus de ioie dans Paris, ce fut la nouvelle de l'arrestation
J ' Arrestation
d'Olivier le Dain avec un de ses complices, Daniel Bart, d01iVete,J| Dain qui venaient d'être renfermés dans la grosse tour du son ieuenaa Louvre, en attendant leur comparution devant les commissaires choisis pour les juger. Les registres du Parlement ne nous apprennent pas comment Olivier le Dain et Daniel Bart furent arrêtés.
Était-ce l'effet d'un ordre venu d'Amboise? Serait-ce en vertu d'un arrêt du Parlement ? L'imagination publique ne pouvait se contenter d'attribuer un si heureux événement aux plaintes que recevaient depuis quelques semaines le Parlement et le conseil du roi. A la vie d'un tel homme, il fallait un dénouement plus tragique. D'après un récit romanesque qui avait cours à Paris au xvie siècle, c'est à un soulèvement populaire qu'était due l'arrestation des favoris du roi. Pendant l'au- populaire
au sujet de
tomne qui avait suivi la mort de Louis XI, Olivier l'arrestation et ses serviteurs continuaient à Paris la vie insouciante et les audacieuses expéditions qu'avait si longtemps protégées la faveur patiente du roi. Ils parcouraient les routes, rançonnaient les voyageurs, comme si rien n'était changé dans le royaume. On racontait que vers le commencement d'octobre, la femme d'un gentilhomme arrêté était venue réclamer l'élargissement de son mari: elle était jeune et d'une grande beauté; elle se jeta aux pieds d'Olivier qui lui promit, si elle consentait à passer la nuit en son logis, de lui montrer, le lendemain, au réveil, son mari hors de prison. La jeune femme eut grand'peine à se résoudre; mais un refus
n'était-il pas l'arrêt de mort du prisonnier? Dès le lever du soleil, comme elle s'était échappée pour courir au pied de la tour du Louvre, elle trouva sur la berge le corps inanimé de son mari, étranglé dans la nuit sur les ordres d'Olivier, par les mains de Daniel Bart, et précipité ensuite dans la rivière. C'est ainsi qu'Olivier avait mis le gentilhomme hors de prison. Aux cris de la veuve, les bateliers étaient accourus, avaient recueilli de la bouche de la victime l'abominable récit mêlé d'imprécations : peu à peu l'excitation s'était accrue avec la foule, et bientôt une émotion populaire avait provoqué l'intervention de la justice et l'arrestation des coupables (1).
Assurément la scène est dramatique et bien faite pour demeurer gravée dans la mémoire du peuple ; mais à lire les pièces du procès aucun indice ne permet d'y ajouter foi. A la légende, il faut substituer l'histoire et au récit d'une aventure tragique une série de violences odieuses, mais plus vulgaires.
La première mention du procès que nous rencontrions dans les registres criminels est la défense signi- Le Parlement fiée par le Parlement, dans la matinée du 19 novem-
se saisit de L
(i9 nao*a.iru83). ^re ^83 à la requête du Procureur général, au sieur de Saint -Venant, capitaine du château du Louvre, de
(1) Voir Preuves et observations sur les mémoires de Commynes, par Godefroy, édit. Bruxelles 1723, t. V, p. 55. — Voir Antoine Le Pipre, Intentions morales, civiles et militaires. Anvers. 1625, p. 321, et Boitel. Les tragiques accidents des hommes illustres. Paris, 1616, petit in-12. Voir la plupart des auteurs modernes et, parmi eux, M. Henri Martin, t. VII, v>. 168. — M. de Ségur, Hist. de Charles VIII, t. I, p. 18, etc.
laisser transférer Olivier le Dain et Daniel Bart ses prisonniers, lui déclarant que s'il les laissait sortir, sans en avoir averti la Cour, il serait puni des mêmes peines qu'ils auraient eux-mêmes encourues (1).
Le Parlement ne cherchait pas seulement à éviter une évasion, mais il entendait s'assurer la haute main sur le procès qui allait s'instruire. Suivant la tradition laissée par Louis XI, le pouvoir avait confié à une commission arbitrairement choisie la charge de juger Olivier le Dain (2;. Peu d'abus avaient le don d'exciter plus vivement l'irritation des magistrats qui voulaient à tout prix rendre à la seule juridiction qui eût autorité régulière la connaissance de l'information. A cette question de compétence se joignait la pensée de ne point laisser échapper des criminels d'État, contre
(1) Registres criminels, Archives nationales, X2a, 48.
(2) La commission formée par le conseil du roi était-elle composée de maîtres des requêtes ou de conseillers au Parlement ? Ce point demeure obscur. Il est vrai que le Parlement ne montra pas contre eux cette ardeur passionnée qui l'animait lorsqu'il s'agissait des empiétements d'une juridiction rivale. L'arrêt du 20 novembre décidant que les commissaires du roi continueraient le procès sous la surveillance du Parlement, prouve à quel point cette compagnie était peu disposée à leur refuser sa confiance. Il faut ajouter que souvent Louis XI avait choisi ses commissions dans le sein de la Cour. A ces indices qui feraient croire que les commissaires étaient membres du Parlement, il faut opposer les termes de l'arrêt du 12 mai « Veu par la court le procès fait tant en icelle que par devant cer-
« tains commissaires à ce ordonnez et commis par le roy avec
« les confessions du dit Ledain faictes tant en la dicte court que « par devant les dits commissaires et depuis recollées en la dicte « court. »
lesquels tant de victimes de leurs actes demandaient justice à grands cris.
Depuis le jour où la défense fut signifiée au capitaine du Louvre, le Parlement vit se presser à sa barre tous ceux qui avaient à se plaindre d'Olivier le Dain. Le affinent nombre en fut considérable. Tous demandèrent que les
k la barre.
prisonniers ne fussent point emmenés de Paris et la plupart réclamèrent l'incarcération à la Conciergerie du Palais, tant était vive la crainte d'un enlèvement qui eût été le prélude d'un procès de pure forme, suivi peutêtre d'une absolution ou d'une peine dérisoire. Le Parlement n'était pas disposé à se laisser jouer. Le Procureur général revendiqua des premiers le transfèrement à la Conciergerie (20 novembre). La Cour se borna à envoyer au Louvre quelques-uns de ses huissiers et à faire comparaître de nouveau devant elle le capitaine du Louvre en personne, auquel elle recommanda pour la seconde fois les prisonniers sous la forme la plus solennelle.
irrésolutions Le conseil du roi n'apprit pas sans inquiétude les
du conseil
du roi. nouvelles de Paris : il voulait bien satisfaire l'opinion publique par quelque démonstration opportune, mais il avait de graves raisons pour ne pas pousser les choses aux dernières limites.
Louis xi II y avait un an à peine que Louis XI, se sentant
avait fait .,,...
p omettre à son mortellement atteint, s était lait transporter du Plessis-
lils de ne pas
sesserviuurs. lès-Tours à Amboise> pour recommander ses serviteurs au jeune enfant qui allait lui succéder. Dans une entrevue solennelle, en présence de son conseil assemblé, de Jean de Doyat, et sans doute d'Olivier le Dain, il avait remontré à son fils Charles « le dommage irréparable »
qui avait été la suite des destitutions faites à son avènement, les regrets tardifs qu'il en avait conçus, et l'utilité de ne point renouveler une telle faute. Non content de lui avoir fait prêter serment de ne point changer ses officiers, il avait fait dresser procès-verbal de ses instructions suivies des promesses du Dauphin et avait ordonné qu'elles seraient enregistrées par les Parlements. Les anciens conseillers de Louis XI, devenus les conseillers de Mme de Beaujeu, se sentant liés par ces souvenirs, ne désiraient pas plus qu'elle, prêter les mains à des persécutions qui pouvaient devenir sanglantes. En réalité, plusieurs d'entre eux en voulaient moins à la vie qu'aux biens de l'ancien barbier : l'immixtion du Parlement semblait menacer la proie que convoitaient plus d'un prince, et, parmi eux, au premier rang, le jeune duc d'Orléans ; il n'en fallait pas davantage pour exciter les alarmes. Des lettres furent adressées au , L.ettre* ,
r da roi et du duc
Parlement afin de lui enlever la connaissance du procès, demandant Le duc d'Orléans réclamait la remise d'Olivier comme de se dessaisir. étant « son sujet justiciable, » en se fondant sur la situation d'une des terres possédées par l'accusé dans ses domaines, et le roi écrivait à la Cour pour appuyer la réclamation du prince.
Un maître des requêtes apporta aux Chambres assemblées la missive royale (26 novembre) : la Cour se borna à ordonner la communication de cette pièce aux gens du roi, et, quand le surlendemain l'envoyé de Charles VIII insista pour la prompte exécution des lettres, le Procureur général s'y opposa si formellement que les Chambres durent statuer.
Le Parlement avait un art merveilleux pour éviter les
conflits en temporisant. Entre la volonté royale et sa ré-
Le Parlement solution de juger les prisonniers, il prit le parti de surprend la .
fc^re'trinsférêr seoir à staluer sur le d^at de compétence, et, par provi- ^coSgerie.1* sion' décida le transfèrement immédiat à la Conciergerie (28 novembre), ce qui prévenait toute surprise.
Le Conseil , en apprenant la décision du Parlement , recula devant un conflit , et le duc d'Orléans , réduit à ses seules forces, distrait d'ailleurs par les fêtes qui accueillaient son entrée dans la capitale de son duché, laissa sans instructions ses procureurs qui se contentèretieït Saire, rent de demander des délais. Enfin, le 11 décembre, le Procureur général prenant acte du silence prolongé du prince, requit la Cour de procéder contre les prisonniers « comme par main souveraine. » Le Parlement fit droit à ces conclusions et à partir de ce jour la compétence des juges ne fut plus contestée.
inforaeaïoènepar Les ma£istrats n'avaient pas attendu cet arrêt pour lescorojmauTires commencer l'information. Quand le Parlement s'était saisi de l'affaire, il avait trouvé les commissaires royaux fort occupés à rassembler les charges ; il avait ordonné que ceux-ci continueraient le procès et que la Cour le verrait après eux (20 novembre).
Examen de Plus tard, un président et six conseillers furent délépar 'a cour, gUes pour voir et visiter les informations « afin de regarder quels préparatoires seront à faire pour continuer le procès (9 décembre). »
Six jours après cet arrêt, Olivier comparut pour la première fois devant la Cour assemblée en la Grand'Chambre (15 décembre).QIl prêta serment de dire la vérité, puis « ses confessions faites devant les commissaires
commis par le Roy à faire son procès » lui furenl « leues de mot à mot, » et il déclara y persévérer.
La Cour désigna de nouveau six conseillers au Parlement, afin de prendre en main et d'achever les interrogatoires (1), puis de faire leur rapport à la Cour « pour procéder à la perfection dudit procès. »
Jusque-là il n'y avait eu qu'une information préparatoire : la véritable instruction criminelle commença à dater de ce jour. Elle allait se poursuivre avec une activité dont témoignent les registres criminels.
Les procès-verbaux d'interrogatoire , nous l'avons déjà dit, n'ont pas été conservés; mais, à l'aide des plaintes et de l'arrêt, il est facile de retrouver les traits principaux de l'accusation.
La postérité a chargé de tous les crimes la mémoire d'Olivier le Dain. Nous allons voir que le favori de Louis XI semble avoir commis moins de cruautés que de vols, de rapines oppressives et d'abus de pouvoir.
De toutes les victimes qu'avait faites sa tyrannie , il n'y en eut pas devant le Parlement de plus âpre à la vengeance, de plus implacable dans sa poursuite et de mieux écoutée que Me Martin de Bellefaye, conseiller du
(lj La commission du 15 décembre ne comprenait que deux membres ayant fait partie de la commission préparatoire du 9 décembre. Elle se composait de Jehan de Caulers, de Philippe des Plantes, de Guillaume Allegrin, de Girard Seguier, de Guillaume A ymeret, et à'Estienne du Ru. Ce dernier recevait une mission spéciale ainsi définie : « Et ordonne la dicte Cour que toutes les cbarges « et informacions faictes à l'encontre du dict maistre Olivier seront « baillées au dit maistre Estienne du Ru pour d'icelles extraire les « articles et interrogatoires, sur lesquels le dit maistre Olivier sera vt interrogué par les dits commissaires. » (15 décembre.)
Choix de six conseillers,
instructeurs, lodécembre.
Plainte
de
Martin
de Bellefaye.
Violences de
roi en la Cour depuis vingt-deux ans, l'un des doyens de la compagnie, en lutte depuis cinq ans contre le puissant barbier, ayant soutenu les privilèges de la juridiction royale, s'étant compromis pour elle , ayant enfin succombé devant la haine d'Olivier et reparaissant après un exil de quatre années pour demander justice à ses collègues d'un attentat qui avait, en sa personne, frappé le Parlement tout entier (1).
La cause de la disgrâce du conseiller Martin de Bellefaye, longuement racontée dans la plainte, nous montrera dans tous leurs détails les violences qui servaient de fondement à l'accusation.
Olivier le Dain, pourvu par le roi de la charge de ca- DanieieBart, pitaine du pont de Saint-Cloud et de garde de la garenne d'Olivier, contre de Rouvrav, habitué à voir tout céder devant son inllexi-
les habitants
de saint-cioud. b\e volonté, était entré en lutte avec les autorités plus anciennes et plus douces que reconnaissaient et respectaient les habitants. Son lieutenant était Daniel Bart(2), homme dur et sans merci, auquel il avait délégué l'ensemble de ses pouvoirs. Le lieutenant n'avait pas tardé à fatiguer les habitants de Saint-Cloud de ses exigences ; aux premiers refus de satisfaire à ses caprices, il avait
(1) Martin de Bellefaye, avocat au Châtelet en 1454, lieutenant criminel du prévôt de Paris en juillet 1460, résigne cette fonction le 26 février 1461 (v. s.) pour devenir conseiller lai au Parlement. Il fut un des exécuteurs testamentaires de Villon. Voir Etude biographique sur François Villon, par A. Longnon. Paris. Menu. 1877, p. 105.
(2) Daniel Baert, compatriote d'Olivier, était venu avec lui de Flandres et se montrait tout dévoué au maître qui l'avait introduit auprès du roi.
fait arrêter plusieurs d'entre eux, les avait « détenus « prisonniers en diverses prisons et laissez longuement « sans boire ne manger et les avoit rançonnez à grans « sommes de deniers qu'il a exigées d'eulx , nonobstant « opposicions ou appellacions (1). »
Vainement les familles des victimes firent-elles enten- _ . . ,
Résistance
dre leurs plaintes; elles invoquèrent enfin l'appui de rÉvêqqe de
• . Paris
l'Evêque de Paris qui avait de temps immémorial à Saint-Gloud droit de haute, moyenne et basse justice, et qui jouissait même de certains démembrements de la propriété sur le cours de la Seine et les bois qui en bordaient les rives. En 1477, l'Evêque se décida h rompre ouvertement avec Daniel Bart. S'appuyant sur le privilège qu'il possédait de voir ses causes déférées aux gens tenant les requêtes du Palais (2), il prit parti pour l'un de ses « hostes et subjects, » violemment arrêté par Daniel Bart et emprisonné à Montmartre. L'acte qui avait pour effet de dessaisir la juridiction suivant la procédure d'alors, devait être signifiée à la personne même du juge. L'Evêque de Paris choisit pour exécuter cette mission « Jehan Gaignon, homme gradué, licencié et avocat à la Cour du Parlement » qui se présenta à Daniei Bart Saint-Gloud en l'auditoire du lieutenant d'Olivier. Daniel le procureur de
l'Evêque.
Bart, exaspéré d'une telle audace « se leva de son siège, « prinst le dit Gaignon au corps, le constitua prisont nier, et lui bailla un carcan ou fillecte de fer où pen- <i doit une chaisne de fer fort pesant et en cest estât le « laissa toute la nuyt. »
(1) Plainte de Tévêque de Paris, 20 novembre 1483. Registres criminels.
(2) Privilège de Gommitlimus.
L'Evêque se plaint au Parlement.
Une telle violence changeait la nature de la querelle. Averti dans la soirée, l'Évêque se transportait dès le matin au Parlement, faisait le récit des actes commis à Saint-Cloud et obtenait sur le champ un arrêt déléguant des « huissiers pour aller quérir Gaignon et l'emme- « ner en Testât qu'il estoit. »
Le malheureux ne pouvait faire un mouvement : le carcan était fermé à clé et la chaîne se terminait par une boule de fer pesant 300 livres : les huissiers l'apportèrent en la Tournelle, où s'assemblèrent les conseillers qui ordonnèrent qu'il fût « defferré. >j Malgré l'habileté des gens de la Conciergerie, on ne put ouvrir le fer : force fut d'aller chercher Daniel Bart lui-même qui avait conservé la clé. Le procès-verbal rapporte que malgré cette clé, il fallut frapper plusieurs coups tant le fer était serré.
Daniel avait dû ressentir quelque trouble en franchissant le seuil du Palais. Depuis longtemps, son nom y était connu. Les plaintes contre lui s'y étaient accumulées. Dans la matinée, au seul bruit des démarches de l'Évêque de Paris, dix-huit informations contre le lieutenant d'Olivier avaient été apportées du Châtelet. Le Parlement résolut de mettre fin à une si scandaleuse impunité.
L'information fut ordonnée, Daniel envoyé à la Conciergerie et bientôt soumis à la question par ordre de la Cour. oiivier L'affaire menaçait de devenir périlleuse pour Olivier
fait enlever au , ^ . TI , , „. T
Parlement le Dain. 11 il était que temps d intervenir. La sentence
la connaissance
du procès, allait être prononcée, quand des lettres de Louis XI enlevèrent au Parlement la connaissance du procès et le
Daniel Bart arrêté.
renvoyèrent au Châtelet où l'affaire ne tarda pas à être étouffée parle lieutenant criminel, Pierre de la Dehors, créalure du puissant favori.
Remis en liberté, Daniel Bart n'avait songé qu'à tirer vengeance
" * d Olivier et de
vengeance du Parlement et de l'Évêque. Excitant son *$*£$£ maître contre ceux qu'il appelait ses persécuteurs, lui e e ea>e nommant successivement les magistrats et les chanoines, il obtint qu'une expédition dirigée contre eux satistit sa haine. Olivier, qui avait déjà des griefs personnels contre le conseiller Martin de Bellefaye, fit venir d'Orléans un barbier nommé Jehan Beauharnois , lui promit de le nommer prévôt des maréchaux et lui donna une troupe de gens. Un matin, pendant que Bellefaye était à l'audience, la maison du conseiller fut cernée, envahie, visitée de haut en bas; sa femme protesta en vain, et déclara en appeler au Parlement, Beauharnois n'en tint compte, et laissant derrière lui une garnison « de mangeurs » se rendit au palais, en arrêtant r-ur la route Alain de la Croix et Nicolas le Mercier, huissiers de la Cour, qui étaient venus délivrer Gaignon à Saint-Cloud.
Arrivée dans l'enceinte du Parlement, la bande s'em- Beiieraye
arrête par
para de Me Martin de Bellefaye et se retira avec les trois e^SéT'u
, ,, t , , , suite d'une
prisonniers qu elle déposa sous bonne garde « en une bsnde. taverne publique, b rendez-vous « d'hommes et de femmes de vie dissolue. » Le lendemain, Beauharnois et sa troupe les traînèrent à leur suite « à Etampes, « puis ailleurs par les champs, là où bon lui sembla, et « après les ramena à Paris. »
Durant son emprisonnement, Bellefaye avait été souvent interrogé par Beauharnois et de la Dehors sur c la
question et gehaine » faite sur la personne de Daniel Bart; ses accusateurs soutenant que ces mesures rigoureuses n'avaient pas été ordonnées par la Cour, Bellefaye produisit tout aussitôt l'ordre signé qu'il avait exécuté. Ce vain simulacre de procès n'était qu'un prétexte à exactions de toutes sortes : il ne suffisait pas que la maison de Bellefaye fût pleine de gens vivants à ses dépens; Beauharnois lui avait extorqué plus de deux cents écus et pris sur ses biens ce qui semblait bon à Olivier, sans les ordres de qui il ne se permettait pas d'agir. Mécontent de la justification du conseiller, Olivier chercha de nouveaux griefs. Il avait trouvé dans les coffres du roi des plaintes adressées à Louis XI par le Parlement et l'Évêque contre Daniel Bart. Ne fallait-il pas en découvrir l'origine et connaître les noms de ceux qui avaient eu la témérité de dénoncer Olivier et son lieutenant? N'obtenait-on pas de la sorte un moyen de se venger de l'Évêque qui était la cause première de Perquisition tout ce scandale ? Beauharnois et de la Dehors se rendez î^Eveque de ^ren^ 4 ^ l'hôtel épiscopal sans commission, ni mandement, interrogèrent l'évêque, fouillèrent partout et arrêtèrent deux chanoines (1) que Beauharnois emmena rrestation ^ en gQn j15teuerje yy et détint longtemps prisonniers.
deux chanoines.
Afin de conserver du moins les formes judiciaires,
Olivier, qui disposait à son gré de la signature royale,
commission nt constituer une commission chargée de faire le procès
de •
jugement, du magistrat, des deux chanoines et des huissiers. La
(1) « Maistre Jehan Saullay, secrétaire de l'Evêque de Paris, lors « chanoine de Saint-Germain, à présent chanoine de Paris, et c maistre Pierre Garnier, doyen de Bressinet et chanoine de Paris. »
Dehors et Jean de Ladriesche, président à la Chambre des comptes (1), étaient les principaux juges; chaque jours ils prenaient les ordres d'Olivier dont ils exécutaient toutes les volontés. Après sept mois de tortures morale, et matérielles, les accusés furent relâchés, les commissaires ayant été contraints de reconnaître qu'il n'y avait pas matière à condamnation. Toutefois, en ordonnant l'élargissement des prisonniers, ils refusèrent de leur accorder une réparation quelconque.
Bellefaye et ses compagnons avaient tenté tout aussitôt de saisir le Parlement, mais telle était la crainte qu'inspiraient les favoris du roi, que la chancellerie refusa tout ajournement d'appel et qu'ils durent se borner à une protestation devant notaire.
Ainsi le Parlement de Paris en était réduit, sous Louis XI, à voir un de ses membres arraché de son siège par un chef de bande à la solde d'un favori, promené de prison en prison, poursuivi par une commission sans compétence, et impuissant à obtenir justice.
Olivier le Dain ne s'en tint pas là : la présence de Bellefaye au sein de la Cour aurait pu exciter les esprits : son éloignement fut résolu. Pour le compromettre
Bellefaye
renvoyé des
poursuite
ne peut en
appeler
au
Tarlement.
Il est accusé èse-majesté et exclu
du Parlement.
de
(1) Flamand, comme Olivier et Daniel Baeit, il se nommait Jean Van den Driessche, et avait été banni par le duc de Bourgogne. Recueilli par Louis XI et pris en affection, « pour cause qu'il le veoit homme d'entremise et de subtil engin, » il devint trésorier de France, puis, en 1472, président à la chambre des comptes. Voir Chatellain cité par Kerwyn de Lettenhove. Lettre et nég. de Ph. de Commynes, t. I, p. 335. — Pendant le procès, Jehan de Ladriesche. tenta de communiquer au Louvre avec les prisonniers et fut ajourné devant le Parlement. (Registre criminel, 20 novembre).
A la mort
de Louis XI Bellefay«
auprès du roi qui avait de l'estime pour le caractère du magistrat, il fut accusé d'avoir, dix ans auparavant, dans une ambassade auprès du duc de Bourgogne, prêté serment à ce prince, et des lettres fondées sur ce fait le suspendirent de son office. Depuis quatre ans, Bellefaye n'avait pu prendre part aux travaux de la Cour, où la mort du roi venait de lui rendre son siège.
Quinze jours après que le Parlement eut appris l'avènement de Charles VIII, laTournelle criminelle, qui reprendsoa tenait audience pendant les vacations, s'assembla pour porte plainte. or(jonner ie paiement à Bellefaye de l'arriéré de ses gages (1). En même temps, l'ajournement d'appel réclamé cinq ans auparavant était obtenu, et le Parlement était saisi pour sa rentrée de novembre de la plainte que nous venons d'analyser.
Non moins sévère était le langage de l'Évêque de Paris, demandant justice pour l'arrestation de Gaignon, racontant l'envahissement de son hôtel, les menaces injurieuses qui avaient précédé son interrogatoire, peignant la contrainte morale qu'il avait subie, la violence de la perquisition, les coffres de ses secrétaires brisés, le pillage des sommes d'argent qu'ils contenaient et la brutale arrestation des deux chanoines. Au récit de cette scène qu'avait déjà entendu le Parlement dans la bouche de Bellefaye, il ajoutait qu'Olivier le Dain avait pris de
Plainte
de
l'Evêque de
Paris.
(1) La nouvelle de la mort du roi parvint à Paris le 2 septembre, et le 23, la Tournelle ordonne que « Me Martin de Bellefaye, conseiller du roi, sera payé de ses gaiges du temps passé à lui deus durant le temps qu'il n'est point venu à la Cour. » — Registre du conseil, 23 septembre.
force les produits du droit d'aubaine qui revenaient à l'Évêque en mettant la main sur les successions vacantes au mépris de tout droit.
Après la plainte du conseiller et de l'Évêque de Paris, pla^le fut reçue celle de l'Évêque de Lombez, abbé de Saint- saSrDenfs. Denis. Les revenus de l'antique abbaye avaient certes de quoi tenter la cupidité d'Olivier leDain. Aussi avait-il conçu le projet de s'en emparer, et l'abbé dut-il soutenir 0 ier une longue lutte. La foire du Lendit était depuis Ion »- f0i?êndu1ïeïdit temps célèbre, et chaque année sa tenue rapportait des ' Rueiu sommes importantes ; la belle terre de Rueil et plusieurs seigneuries disséminées dans l'Ile-de-France, successivement données au monastère ou acquises par lui, avaient accru la fondation royale et servaient à l'entretien des religieux, aussi bien qu'aux réparations de l'église.
Bien que Louis XI n'aimât pas Saint-Denis (1), Olivier ne pouvait sans danger employer la force : il eut recours Rési*abbé? de à la ruse et déclara qu'il voulait devenir le fermier de l'abbaye. L'abbé lui répondit que de riches marchands de Paris avaient affermé le Lendit ainsi que plusieurs terres et qu'ils ne pouvaient être dépossédés. Olivier répliqua « qu'il n'avait que faire des dits marchands » et insista en menaçant « de lemectreen la maie grâce du roy
(1) Louis XI déclara expressément qu'il ne voulait pas être enterré à Saint-Denis comme ses prédécesseurs, mais à Notre-Dame de Cléry. Cette volonté mise sur le compte d'une dévotion particulière pour le sanctuaire de Cléry ne doit-elle pas être attribuée à la crainte qu'éprouvait depuis longtemps le roi en pensant au défaut de sympathie des Parisiens pour sa personne? Olivier le Dain ne devait pas ]e détourner de ce sentiment qui avait pour effet de lui abandonner plus facilement les dépouilles de la riche abbaye.
« et de lui fermer l'huys de la porte du roy » quand il voudrait y entrer.
oimer L'abbé n'ayant pas fléchi, reçut peu de jours après
l'emporte en , ,. ,,-... . ,, . „ . . , ,,
ic menaçant la nouvelle qu Olivier allait 1 accuser du crime de lese-
d'une accusation
îèse-nwcsté majest^- C'en était trop, et cette dernière menace devait faire plier toute résistance. Olivier devint de la sorte, en 1475, le fermier apparent de l'abbaye , tandis qu'en réalité il en avait confisqué les revenus montant à 7 à 8,000 livres par an. Il exploita le Lendit et jouit de tous les domaines de l'église, sans que jamais l'abbé pût obtenir de compte, et quand un des religieux s'avisait de proférer une plainte, Daniel Bart, qui était chargé de la perception des redevances, traitait les moines aussi durement que les laboureurs. Il y avait près de huit années que durait ce désordre quand le roi mourut. L'abbé de Saint-Denis en demandait réparation. violences A la suite de ces personnages venait une foule de plai-
et
extorsions miants plus obscurs, mais non moins intéressants: c'était
contre or» »
des particuliers. jaCqUes Olivier , accusé faussement de lèse-majesté , prisonnier pendant de longs mois et ayant racheté sa liberté moyennant 800 écus; c'étaient deux marchands d'Orléans, arrêtés par le prévôt Beauharnois sur l'ordre d'Olivier le Dain, accusés de ce même crime et contraints de payer une somme énorme; puis un clerc du greffe du Parlement traîné sous prétexte de lèse-majesté pendant deux ans à la suite du roi; un marchand de Lyon auquel 7,000 écus d'or , consignés en justice , avaient été extorqués par Olivier; des malheureux arrêtés et mis à la question à plusieurs reprises par les gens du capitaine du pont de Saint-Qoud ; des familles entières , des veu-
ves, des orphelins par la bouche de leurs tuteurs venant faire toutes réserves contre les prisonniers en annonçant leur intention de poursuivre. Pendant trois mois , le Parlement vit défiler devant lui les victimes. Malheureusement pour l'histoire, les crimes les plus graves étaient à peine indiqués, tandis que les exactions donnent lieu à de longues requêtes.
Nous ne trouvons qu'un seul fait d'assassinat, celui du Les meurtres
^ avaient eie
bâtard de Landas, mais le système de défense d'Olivier effaceieures des le Dain nous permet de deviner les causes du silence rémission. sur cet ordre de faits. Aussitôt le crime accompli, le favori s'était muni de lettres de rémission, et les juges se trouvaient arrêtés par la signature du roi. Dès qu'il y avait eu mort d'homme, la prudence d'Olivier avait su y pourvoir, et de bonnes lettres expédiées en due forme le mettaient en règle avec ceux qu'il appelait ses ennemis et avec la justice. Les pillages ne lui avaient pas semblé valoir tant de soucis. Qu'importaient l'enlèvement de charettes de blé allant ravitailler une ville, la prise heureuse d'une riche rançon, et même le vol des ornemenls et des vases sacrés d'une église? C'étaient d'insignifiants coups de main qui seraient mis sur le compte des subalternes, et que nul n'oserait imputer au chef. Les lettres de rémission, protégeant ainsi l'accusé contre les crimes, le Parlement demeurait en présence de séquestrations et d'abus de pouvoir qui devenaient les charges les plus graves.
Les interrogatoires se répétaient fréquemment; près- Les
interrogatoire»
que chaque jour, Olivier le Dain était amené devant la se
^ *. "» ' succèdent.
commission qui recueillait ses explications et faisait consigner ses réponses. Aucune indication, aucune allusion
même ne nous autorise à affirmer qu'il fût soumis à la torture, quoique ce mode de preuve, appliqué, quelques années auparavant, à Daniel Bart par le conseiller de Bellefaye, fût alors en usage dans toutes les juridictions criminelles.
supplice Nous avons peine à croire qu'Olivier le Dain ait pu y
du rarcaii et de r * r J
ladee'ferure échapper. Nous savons du moins le traitement qui lui fut infligé pendant sa détention. Dès son incarcération au Louvre, il avait été chargé de chaîne-; de fer qui aboutissaient à un carcan entourant à mi-hauteur la jambe gauche Afin que cet anneau de fer ne pesât pas sur le pied, il était suspendu par une forte chaîne à une lourde ceinture de fer qui embrassait la taille du prisonnier et reposait sur ses hanches ; lors de son transfèrement à la Conciergerie, il avait été apporté avec cet appareil et logé en la tour carrée du Palais. Peu de jours après son arrivée (10 décembre), il s'était plaint de l'étroitesse du carcan qui le blessait; nul ne pouvait l'ouvrir, la clef étant demeurée entre les mains du seigneur de Montagu (1). La Cour dépêcha vers ce dernier un officier avec mission de la rapporter au plus tôt. Huit jours s'écoulèrent pendant lesquels la torture d'Olivier allait croissant. Il était tout à fait malade quand il fut visité en pleine audience par un chirurgien juré comdu chKurgien mis par la Cour. Il faut lire le rapport médical de l'expert pour se figurer les désordres que causait le poids
(1) A quel titre, le sire de Montagu, conseiller de Louis XI, posscdait-il cette clef? Faisait-il partie de la commission nommée pour juger Olivier? Nous n'avons pu jusqu'ici résoudre ce problème.
expert.
Le Parlement iamne carcans.
des masses énormes de fer à l'aide desquelles les prisonniers étaient attachés.
■ Le chirurgien constatait que le poids du fer avait causé sur les jambes des blessures profondes et que la ceinture, en déprimant les intestins, avait provoqué les accidents les plus graves.
Nous ne pouvons reproduire ici les détails précis du rapport après la lecture duquel il est difficile de comprendre que le prisonnier ait survécu , et pourtant nul ne peut soupçonner une exagération de la part du chirurgien visitant Olivier et rédigeant son procès-verbal en pleine Cour. Le Parlement délibéra sur le champ : Condimne rappelant que « telles manières de fers et quarquans « avoient esté autrefois damnez par arrest, » il décida qu'à tout cet appareil serait substitué un double anneau ne pouvant blesser le prisonnier.
Singulier rapprochement des mœurs et des usages d'une époque ! Sans doute les magistrats qui se vantaient d'avoir déjà proscrit une coutume barbare se croyaient humains et doux; des chaînes simples et deux anneaux de fer leur semblaient réaliser un progrès sur un instrument de torture qu'Olivier le Dain avait dû maintes fois employer avant d'en faire pour lui-même, comme la plupart des inventeurs de supplice, la cruelle expérience.
Le prisonnier ne fit pas parvenir de nouvelles plaintes à la Cour qui le faisait surveiller avec une minutieuse vigilance. Au milieu de janvier, on changea en toute hâte l'huissier qui le gardait et dont les complaisances donnaient quelque inquiétude. Il était absolument inter-
Biens séquestrés.
dit de laisser pénétrer personne auprès de lui. Jehan de la Driesche l'ayant tenté fut menacé d'être arrêté. Néanmoins, Olivier était informé de ce qui se passait au dehors, car il se plaignit au milieu de février, trois mois après le commencement de son procès, de la mauvaise administration de ses biens.
La coutume était alors de confier à plusieurs marchands de Paris, inspirant confiance à la justice, l'administration des biens séquestrés : dès le début, le Parlement avait suivi l'usage; mais le nombre des propriétés et leur diversité obligea la Cour à multiplier les séquestres. Olivier réclama et obtint l'adjonction de son propre receveur qui seul connaissait exactement ses affaires. Malgré celte précaution, le prisonnier n'avait pas tort de croire que ses biens étaient livrés au pillage. Pendant les six mois que dura le procès, les administrateurs versèrent au greffe 600 livres, et plus de 300 furent remises aux huissiers pour subvenir aux achats de vivres et à l'entretien du prisonnier. Cette somme énorme pour le temps ne peut s'expliquer que par la solde et la nourriture de plusieurs gardiens, et laisse supposer le désordre de la Conciergerie.
Il y avait deux mois que les six conseillers instruc- Lecture teurs, choisis le 15 décembre, continuaient l'inft rinaudTenssions tion, lorsque au milieu de février, les procès-verbaux furent lus devant l'accusé amené à l'audience; il ne fallut pas moins de trois jours pour terminer la lecture des confessions. La Cour délibéra sur l'état de la procédure. Elle détermina les points qui devaient être examinés, prescrivit quelques arrestations nou-
dcs cou
en pr.sence
de
l'accusé,
ll> février.
velles et fixa la liste des complices et des- témoins à confronter.
La Cour, assemblée en la chambre du conseil, exami- La r**mbre
, . ,. , , , , , . . conseil
naît ainsi périodiquement la procédure et la réglait par règle
l'instruction
une suite d'arrêts qui indiquaient aux commissaires la criminelle. voie dont il leur était interdit de s'écarter. Elle désignait en même temps les magistrats chargés de diriger les interrogatoires et d'assister aux confiontations. Le 48 février, elle adjoignit aux commissaires déjà nommés le premier président La Vacquerie, qui s'excusa comme parent du bâtard de Landas, une des victimes d'Olivier le Dain. La Cour décida que le scrupule du premier président, admissible pour le jugement, était exagéré en ce qui touchait l'instruction; mais celui-ci ayant persisté à se retirer, deux autres présidents furent commis à sa place.
Un des incidents qui retardait à ce moment Tins- de're
, . . . Tournay. 1477.
truction, était 1 affaire de Tournay qui prenait de grandes proportions. Il faut lire dans Commynes comment, en 1477, le comte de Meulan avait été envoyé en mission auprès de Marie de Bourgogne, quel étrange accueil avait reçu l'ambassadeur, comment au sortir de Gand où sa vie avait été menacée, il s'était enfui à Tournay et par quel coup d'audace il avait contraint les habitants, qui jouissaient sous la suzeraineté du roi de France, d'une franchise absolue, à payer à Louis XI un tribut annuel (1). A l'aide d'une garnison appelée de Saint-Quentin et qu'il y introduisit par surprise, il avait renversé
(1) Mémoires de Commynes. Edit. Dupont, t. II, p. 90.
l'autorité des gouverneurs et les avait envoyés prison niers à Paris (1).
Grande avait été au premier moment la joie du peuple, préférant comme toujours à un pouvoir aristocratique la main d'un despote qui faisait plier les grands et abaissait les seigneurs. La satisfaction des gens de Tournay ne fut pas de longue durée. Au régime de leurs sévères, mais pacifiques gouverneurs, succédèrent de lourds impôts et la domination brutale des gens de guerre.
« Après ces gens d'armes, dit Gommines, y en entra « d'autres qui firent merveilleux dommages en Flandre, « comme d'avoir pillé et brûlé maints beaux villages « et maintes belles censés, » au c grand » dommage des habitants de Tournay, et « tant en firent que les « Flamands vindrent devant » pour délivrer la ville. Le duc de Gueldre qui était à leur tête fut repoussé, et Exactions Tournay resta à la France. Olivier le Dain fit valoir
commises par
olivier. auprès du roi ses services ; à l'en croire, il avait sauvé la ville et Louis XI lui devait Tournay. Il obtint de la sorte divers privilèges qu'il revendit, à beaux deniers comptants, aux habitants heureux de racheter à tout prix des droits dont le poids les eût écrasés. Ainsi il ruinait la ville après avoir désolé la campagne.
plaintes Le désespoir des gens de Tournay, muet pendant
dk ia°mortT quelques années, éclata à la mort du roi. Une infor-
de Louis malion fut ouverte sur le champ devant les magistrats
de Flandre, et des plaintes parvinrent jusqu'au Parle -
(1) Buzelinus, Gallo-Fland, n° 451.
Assemblée du
Parlement, 12 mai, examen
du procès.
ment de Paris (1), qui réclama la communication des informations commencées. Le lieutenant du bailli n'ayant pas obéi à cet ordre, un sergent à cheval fut expédié à Tournay et en rapporta la procédure qui était volumineuse et qu'il fallut dépouiller.
En même temps, diverses commissions étaient adressées ta des juridictions éloignées, afin d'entendre des témoins ; trois conseillers étaient chargés de visiter et d'analyser toutes les lettres du prisonnier, et des plaintes nouvelles parvenaient encore aux pieds de la Cour. Le procès menaçait de traîner en longueur. Le Parlement résolut d'en finir. Le 12 mai, il s'assembla en la Grand'- Chambre; la délibération s'ouvrit .sur l'état de l'instruction. Si plusieurs chefs d'accusation étaient ('■lalilis par un ensemble de preuves, il y avait des faits qu'une longue enquête pouvait seule éclaircir. D'ailleurs, à côté du procès criminel, un grand nombre de plaignants demandaient compte au barbier du roi des confiscations que lui avait attribuées la faveur du maître. Tel était Thomas Basin, l'ancien évêque de Demande Lisieux, le serviteur et l'ami de Charles VII, dont la fi<lé-Thomas Basinlité à ce prince avait provoqué la haine de Louis XI, qui avait été tour à tour disgracié, menacé, banni, qui, dans son exil, avait obtenu du Pape le titre d'archevêque (11- Césarée, et qui revenait, avec son frère, réclamer la restitution de leurs biens confisqués par le roi et donnés à celui que poursuivait la justice du Parlement. Quel que fût l'intérêt d'une telle cause, la Cour pensa qu'elle
( I ) Voyez entre autre? la plainte du greffier de la ville de Tournay. Registre criminel. ?'.) février.
Délibération pendant six jours.
Olivier
condamné à être pendu.
Dommages intérêts.
devait rentrer dans le groupe des actions civiles qui pouvaient sans péril être ajournées, et elle décida qu'il serait procédé sur le champ à l'examen définitif de ce qui serait « prêt à juger. » C'était prononcer la clôture du procès qui avait consisté en une instruction écrite sans plaidoyer des plaignants,, ni défense de l'accusé. Deux présidents et 26 conseillers se réunirent dans la Grand'Chambre. Pendant six journées, ils y entendirent la lecture des pièces, puis ils opinèrent ; le 19 mai la délibération fut close. Olivier le Dain était condamné à être pendu et étranglé au gibet de Paris; ses biens étaient confisqués, et avant qu'aucun don n'en fût fait, les parties civiles devaient recevoir 4,490 écus d'or et 2,420 livres. Les consuls, procureurs de la ville et cité de Tournay obtenaient plus de 500 écus d'or; les sieurs de Mailly, héritiers de cet évêque de Noyon qui s'était attiré la haine d'Olivier, et qui était mort en 1473 dépouillé et excommunié, recevaient 600 écus ; Pierre de Vieil-Chastel et sa mère pour deux obligations extorquées 500 écus ; pareille somme était accordée à Jacques de la Cornuze, ce clerc de greffe arrêté sous prétexte de lèse-majesté et traîné deux ans de prison en prison ; au conseiller Martin de Bellefaye la Cour ne donnait qu'une provision de 500 livres, renvoyant à un débat ultérieur la fixation des dommages-intérêts dont elle se bornait à reconnaître le principe; la réclamation de l'abbé de Saint-Denis était admise, mais un compte était ordonné. Quant à l'Évêque de Paris, il n'obtenait ni provision, ni déclaration favorable à sa demande ; l'affaire était purement et simplement ajournée pour être débattue entre
lui et le procureur général, ce qui signifiait sans doute que le Parlement, inquiet des droits de juridiction exercés par l'Evêque, voulait chercher à loisir les moyens de les réduire, et atteindre par là un des buts les plus fidèlement poursuivis de ses efforts. A part cette lacune injustifiable, lorsqu'on se reporte aux violences dont avaient été victimes Gaignon et les deux chanoines, la Cour statue fort équitablement sur les autres plaintes dont elle avait été saisie. La plupart des extorsions donnent lieu à l'attribution, en principe, de dommagesintérêts dont les juges fixeront plus tard le montant. Nous voyons ainsi énumérés dans l'arrêt un receveur dépouillé, depuis plusieurs années, de la perception de la taxe de passage au pont de Corbeil, un scribe de l'Université contraint de souscrire une constitution de rente et d'en payer les arrérages, l'Evêque de Nevers réclamant six tasses d'argent enlevées par ruse, une famille de Lyon revendiquant une succession opulente détournée, des habitants de Meulan demandant la nullité de la vente d'une propriété acquise à vil prix à la suite de violences, les trésoriers de France remis en possession des étangs de Meulan distraits du domaine par la munificence royale (l), et toute une suite de plaignants qui obtiennent des restitutions, depuis un marchand qui rentre en possession de six tapis de Turquie, jusqu'à l'église du Saint-Sépulcre qui retrouve un Missel enluminé.
(1) Les trésoriers de France faisaient exécuter le vœu formellement exprimé dans le cahier des États de 1484. {Journal de Masselin. Cahiers, p. 675/ Louis XI avait donné à Olivier les étangs de Meulan en toute propiiété par lettres du 19 novembre 1477.
L'arrêt rendu, il restait à exécuter la sentence.
Quand il s'agissait d'un procès de cette importance , la coutume était d'avertir le roi afin qu'il pût user du Droit de grâce droit de grâce. N'était-il pas dangereux d'obéir à cette tradition ? Le roi était mineur, autour de lui siégeaient dans le Conseil, malgré l'influence des États-Généraux , d'anciennes créatures de Louis XL On se souvenait encore des lettres royales qui avaient tenté d'enlever à la cour en novembre dernier la connaissance du procès ; on racontait qu'un complice d'Olivier le Dain, arrêté par ordre du Parlement, s'était évadé avec l'aide d'un des Le Parlement officiers de Mme de Beaujeu (1). Écrire au roi c'était
décide qu'il
«'avertira wis risquer de longs ajournements et peut-être une impunité qui eût été non-seulement un scandale en France, mais une atteinte irréparable au prestige du Parlement. Tant de raisons devaient déterminer la Cour qui résolut d'exécuter « l'arrest sans aucunement en advertir le « Roy. »
Il était sept heures du matin, le 21 mai, quand l'arrêt
L'arrêt
communiqué
à Olivier
(F Le 29 mars 1484, Henry de la Rivière, l'un des amis d'Olivier, compromis par les dépositions et poursuivi à la requête du procureur général, avait été arrêté conformément aux ordres de la Cour. Comme les huissiers du Parlement l'amenaient à Paris, ils furent assaillis par une troupe de gens conduite par « Jaccpaes Duboys, mareschal des logis de la dame de Beaujeu» qui délivra Henry de la Rivière et laissa aller les huissiers.
Le 14 avril, Henry de la Rivière, muni de lettres de rémission du roi, avait la hardiesse de comparaître devant le Parlement. — La Cour ordonnait sa détention à la Conciergerie, et bientôt la chambre des comptes s'opposait à son élargissement, en alléguant une suite de détournements commis au préjudice desconseillers par La Rivière qui était receveur des gages de 1474 à 14*2
fut signé. Sur le champ le greffier criminel, Alligret, se transporta clans la prison et « après les remontrances en tels cas accoustumés » donna lecture de l'arrêt à Olivier. Celui-ci répondit que c'était « bien, » et demanda des confesseurs. Le greffier fit venir deux religieux Gordeliers, puis, avant de se retirer, exhorta le condamné à dire toute la vérité, et le laissa entrer dans la chapelle avec ses confesseurs , lui rappelant que ceux de ses « biens dont on avoit congnoissance » ne pourraient pas suffire au payement des condamnations, et qu'il devrait faire connaître ceux qu'il avait dissimulés. Olivier l'interrompant, nia formellement qu'il.eùt d'autres biens.
A dix heures du matin , le greffier criminel revint à la chapelle ; et, après avoir vainement interpellé le condamné sur une arrestation du conseiller au Parlement, Etienne Duboys, dont il nia être l'auteur, le livra à l'exécuteur qui le mena en la cour du Palais pour « faire le cry en tels cas accoustumé, » et de là Olivier le Dain oinier
conduit à
fut mis en charrette et conduit vers le gibet de Montfau- «ontfaueon. con, entouré des huissiers au Parlement et des sergents qui l'escortaient à cheval. Le greffier criminel se tenait à portée du condamné qui l'appela à plusieurs reprises afin de lui indiquer des vœux qu'il s'était promis d'accomplir ou des dettes qu'il voulait rembourser pour dé" charger sa conscience.
Quelques instants après, au pied même de l'échelle , le greffier criminel posa plusieurs questions au condamné qui parait avoir répondu sur toutes avec précision, niant certains faits et indiquant l'auteur d'un des
crimes dont l'accusait à l'heure suprême le représenest pendu, tant de la justice. Ainsi l'enquête se poursuivait jus-
21 mai. , ,
qu a 1 instant ou le condamne , suivant les termes du procès-verbal, fut « attaché, pendu et estranglé. » Charles VIII se dirigeant au même moment vers Le premier Reims où il devait recevoir le sacre , se trouvait depuis
président se
rend à Meaux quelques îours à Meaux. Le premier président de la
pour avertir *• x " ri
le roi.) Vacquerie se rendit dans la matinée auprès de lui pour l'avertir. Ce ne fut pas sans surprise que le jeune roi apprit l'exécution du condamné; impuissant à arrêter la justice humaine, il voulut du moins attirer sur le serviteur de son père les prières de l'Église ; il écrivit le même jour une lettre au Parlement pour lui demander d'accorder au condamné «. la sépulture en terre sainte, » et de lui faire faire un service solennel. Le Parlement n'avait aucune raison de se soustraire aux ordres du roi. Le corps fut « dépendu du gibet, » inhumé dans le « cymetière de Saint-Laurent-lès-Paris, où fut fait « un ser- • vice à trois messes à note, » en présence d'huissiers commis pour faire exécuter les prescriptions de la Cour.
d-orléans0 Charles VIII n'avait pas encore quitté Meaux que le
des biens
d'oiivier le Dain ^uc d'Orléans, convoqué à Amboise , pour le voyage du sacre, rejoignait son cousin. Depuis quelque temps le jeune prince était attendu. Son opposition à l'influence de Mm de Beaujeu , pendant la session des États, et sa conduite équivoque, depuis leur dissolution, avaient été suivies d'un vovage en Bretagne entrepris afin d'y nouer une alliance factieuse. Rappelé par l'approche de la cérémonie, il arriva à Meaux trois jours après la fin du procès. Anne de Beaujeu sut dissimuler les sentiments
secrets qu'elle ressentait au fond du cœur; elle fit le meilleur accueil au premier prince du sang qui reçut le jour même de la faveur du jeune roi tous les biens ayant appartenu à Olivier le Dain. Les lettres patentes accordant le produit de la confiscation n'énumérèrent pas les seigneuries et fiefs possédés par le favori de Louis XI ; mais nous pouvons tenir pour certain, malgré les affirmations du greffier, que le duc d'Orléans y gagnait une fortune considérable, dont la seigneurie de Meulan, la forêt de Senart et la Ghâtellenie de Choisy n'étaien1 qu'une faible part (1).
Le Parlement n'enregistra pas les lettres royales sans Enregistremen
f • • p 11 n i .... du don
taire une reserve tormelle au profit des parties civiles sous réserve
au profit des
auxquelles l'arrêt du 20 mai avait accordé des répara- Parties civilestions, et, dans les mois qui suivirent, la Cour appliqua tous ses soins à faire exécuter les condamnations qu'elle avait prononcées. Pendant que le duc d'Orléans se mettait à la hâte en possession des terres et des seigneuries, les huissiers du Parlement nantis des deniers , les marchands de Paris constitués séquestres des meubles ne se dessaisissaient que lentement et sur les ordres exprès de la Cour en faveur des victimes d'Olivier , créanciers de dommages intérêts. Ainsi nous rencontrons dans les registres criminels, pendant plus de deux ans, une suite d'arrêts de liquidation; puis, quand les deniers saisis sont absorbés, le Parlement n'hésite pas à renvoyer ceux qui demandent des dommages et intérêts contre Olivier le Dain, au premier prince du sang , détenteur des biens du condamné, et considéré en vertu de
(1) Ord. xix, p. 62, note a, don de Louis XI en octobre 1482.
la réserve formulée lors de l'enregistrement comme n'ayant pu les acquérir au préjudice des droits de ceux qui avaient intenté leur demande avant le don des biens confisqués (1).
Daniel Ban La condamnation capitale d'Olivier le Dain ne fut pas
rondamne r l
à êt™jum?d0* ^a seu^e °iuc prononçât le Parlement de Paris. Quinze jours après le supplice du barbier, Daniel Bart, son lieutenant, était pendu au même gibet par arrêt de la Cour qui le déclarait son complice (4 juin 1484); puis vint le long procès des sergents d'Olivier dans lequel se déroule une interminable suite d'attentats vulgaires commis aux environs de Paris sur les routes désertes qui menaient du village de Ghaillot à Montmartre, en passant par le hameau du Roule. C'est là qu'à travers de grandes étendues de terres cultivées et de sentiers perdus, de braves bourgeois, sortant de Paris pour aller voir leurs vignes, risquaient d'être arrêtés et étaient menacés, s'ils ne payaient une riche rançon, d'être emmenés dans les prisons de Saint-Cloud, de Montmartre et . même de Meulan. Un lièvre pris, ou seulement mis en fuite, servait de prétexte à ces poursuites fondées sur la défense de chasser. Le Parlement admit les excuses des sergents, affirmant qu'ils s'étaient bornés à obéir passivement aux ordres du maître , et les renvoya absous.
Nous examinerons par la suite le procès d'autres personnages, tels que Jehan de Doyat, contre lequel une information fut suivie pendant seize mois. Nous pourrons, à cette occasion, insister sur l'état de la procédure
(1) Registre du conseil, 4 août 1484.
criminelle qui était alors en pleine transformation. Nous avons voulu nous borner , aujourd'hui , à résumer le procès capital qui fixa le plus vivement l'attention au lendemain de la mort de Louis XI, par la variété des attentats commis , par l'élévation rapide du coupable , par le concert d'imprécations qui le poursuivirent de la tour du Louvre au gibet de Montfaucon, autant que par la persistance des malédictions populaires. En s'associant au sentiment public, le Parlement ne cherchait pas une vaine popularité, les magistrats se sentaient naturellement attirés par le devoir de leurs charges et par cette passion de redresser les torts et de rétablir l'ordre à tous les degrés dans l'Etat, qui était au xve siècle la seule ambition du Parlement.
COMPOSITION DU PARLEMENT EN
Maistre Jehan de la Vacquerie, premier.
Maistres Mathieu de Nanterre (2) , Guillaume de Corbie, Jehan d'Armes (3),
Guillaume delà Haye (extraordinaire), Jehan Henry, Jehan Juing, Pierre Sallat, Jehan l'Espervier (extraordinaire) (4),
présidens.
présidens
des enquestes.
Clercs : Maistres Jehan de Courcelles.
Jehan Mortis.
Jehan Avril.
(1) Les lettres de confirmation du Parlement rendues à Amboise le 12 septembre 1483 contiennent une liste qui a été publiée avec ce document dans la collection des Ordonnances (t. XIX, p. 125). Il nous a paru convenable de donner de nouveau l'état du Parlement, autant pour faire connaître la composition de ce corps à l'avènement de Charles VIII, que pour avoir occasion de rectifier, à l'aide des registres du conseil, un certain nombre d'erreurs qui avaient défiguré plusieurs noms propres.
(2) Les noms en italiques sont ceux des membres du Parlement nommés sous Charles VII. Tous les autres sont entrés en fonctions sous le règne de Louis XI.
(3) Jehan Darnies. Dans la collection des ordonnances.
(4) L'ordonnance de confirmation ne contient ce nom qu'à la suite des conseillers lais et en le faisant suivre de cette mention : «Mc Jehan l'Esprevier, tenant l'office de premier président des enquestes, com-
Maistres Guillaume de Montboissier.
Guillaume de Cambray.
Guillaume Erlant (1).
Aymé le Viste.
Jehan Jouvenel (2).
Gérard Seguier (3).
Philippe de Fontenay.
Guy Boileve (4).
Pierre de Neufbourg.
Jehan Bourgoing.
Jacques Chambellan.
Pierre de Cerisay.
Simon Hennequin.
Martin Ruzé.
Jehan Simon.
Jehan Picart.
Jehan de Besançon.
Pierre d'Origny.
Arnault de Torettes.
Jehan de Paris.
Accace d'Albiac.
Jehan Malingre.
Pierre de Vaudetar.
Guillaume Compaing.
Guillaume Fournier.
Guy Arbaleste (5).
Robert Briçonnet.
Nicolle de Hacqueville (6).
bien qu'il soit lay et n'a office de conseiller en la court, et que, par ordonnances, les présidens des enquestes doivent estre gens d'Eglise et avoir office de conseiller. » Voir encore sur Jehan l'Espervier plus haut, page 12.
(1) G. Volant, orthographe de l'ordonnance.
(2) .1. Touvenel. Ibid. Jehan Jouvenel des Ursins. Registre du conseil, 13 juillet 1485.
(3) Geraud Séguier. Ibid.
(4) Boileau dans d'autres textes.
(5) Arbateste : texte de la confirmation.
(6) Nicolle Haqueville. Ibid.
Philippe Fournier.
Nicolle Brachet.
Charles Guillard.
Simon Radin.
Charles du Bec.
Tristan de Fontaines.
Jacques Bignet (1).
39 — Jehan Brunat.
Laiz. Maistres Jehan Avin.
Jehan des Feugerais ou de F- Raotd Pichon.
Henri Délivre ou de Livre (2).
Jehan de Canlers (3).
Martin de Bellefaye.
Jehan Baudry.
Philippe des Plantes.
Jehan le Viste.
Jehan Bouchart.
Guillaume Allégrain.
Jehan de Fresnoy.
Jehan Pellieu.
Pierre Turquan. Estienne du Bois.
Charles de Fumichon (4) Jehan Brinon (5).
Robert de Gueteville.
Emond l'Enfant.
Philippe Simon.
Philippe de Bery.
Claude de Chanvreux (6).
Jehan de la Place.
(1) Vignet. Ibid.
T Del vire. Ibid.
(3) On lit quelquefois Caulers.
;4) On lit quelquefois Feumichon.
5 Urmou : texte de la confirmation.
(6 Cl. de Chainvreux. Ibid.
Maistres Michel le Boulenger.
Guillaume Hennequin.
Guillaume Aymeret (1).
Pierre Poignant.
Jehan Angenoust (2).
Charles des Pontolz.
Philippe Baudot.
Robert Lotin.
Françoys Chambon.
Guillaume de Besançon.
André Cotin.
Guillaume Ruzé.
Estienne du Ru.
37 — Raoul Anjorrant (3).
Greffiers : Maistres Guillaume de Cerisay, civil.
Pierre Bonvallot (4), des présentations.
Hugues Alligret, criminel (5).
Notaires : Maistres Jacques de Wignacourt. Germain Chartelier.
Jehan Perreau.
Pierre Briçonnet.
Huissiers : Jehan Délivre, Nicolas le Mercier, Jehan Guerreau, Alain de la Croix et Loys Bourgeois en contestation, Jehan Bachelier, Adam Pompon, Mathieu Macheco, Jehan Beranjon, Nicolas Lombart, Jehan Paris, Guillaume Barbin, Nicolas Rousselin, Léger Robin, Jehan Soulette, Henry Beauclerc, Estienne Bonnet, extraordinaire.
(1) Aimeret. Mss. Blanchard.
(2) Variante : Angenost.
(3) Anjorant Texte de la confirmation. Nous trouvons Anjorant Ra, pour Raoul.
(4) Bonvalot, ibid. Les registres portent Bonvallot ou Bonvallet.
(5) Cet office contesté par Me Françoys Perreau fut adjugé à Alligret.
Gens du roi : Maistres Jehan le Maistre, \
J advocatz
Robert Thiboust, J
\ du roy.
Philippe Luillier, extraordinaire;
Maistre Jehan de Sainct-Romain, procureur général du roy (1).
Maistres Jacques Erlant, receveur et païeur des gaiges de la court. Jehan Amys, receveur des amendes de ladite court.
(1) Les lettres de confirmation ajoutent : « . . . pour raison d'icellui office est question entre ledict de Sainct-Romain et maistre Michel de Pons. » Voir plus haut, page 11.
LES MEMBRES DU PARLEMENT
PREMIER PRESIDENT Jehan de la Vacqueric, chevalier, seigneur de Vargineule, originahe d'Arras. Reçu conseiller au P. le 12 novembre 1479* Quatrième président par le décès de Jehan de Popaincourt, le 30 mai 1480. — Elu premier président après le décès de Jehan le Boulanger, en mars 1481. Il eut trois filles .-que Louis XI se chargea de marier. Il mourut le 21 juillet 1497.
PRÉSIDENTS
!t!atliieu de Nanterre, conseillerai! P. en 1437, élu premier ] résident la 26 décembre 1461, destitué le 18 décembre 1465, envoyé à Toulouse comme premier président, à la place de Jean Dauvet, appelé à Paris. Peu de temps après, Nanterre est nommé deuxième président au P. de Paris; remplit cette charge jusqu'à sa mort, arrivée en 1487.
Guillaume de Corhie, chevalier, seigneur de Mareuil et de Joigny (par héritage de son père, maître des requêtes ord. de l'hôtel du roy), avocat au Chàtelet, le 29 avril 1447, conseiller au P. en 1453. Le Dauphin Louis soupe en sa maison, le 3 septembre 1461, le nomme premier président au P. du Dauphiné ; il est installé en 1463 comme prés au P.. résigne le 1er mars 1 184, meurt le 21 mars 1490.
Jean d'Armes, chevalier ès-loix, seigneur d'Armes et (de la Jarrie, originaire du Nivernais où la terre d'Arme3 est située. Avocat au P. ; épouse Jeanne de Lamoignon, fille de Guyot de Lamoignon, écuyer, seigneur de Rivière, par contrat passé à Saint-Pierre-le-MoutierSj le 9 juillet 14*31 , reçu prés, le 13 avril 1482, résigne en 1490.
Guillaume «le la Haye (fils de Robert, avocat du roi en la chambre du Trésor, en 1435), conseiller au P., prés, en
la Chambre des requêtes, puis nommé par Louis XI prés, extraordinaire en la Grand'Chambre, le 8 février 1478, sous condition que l'office serait viager et qu'il ne prendrait aucuns gages. Élu prévôt des marchands le 16 août 1484, avait épousé Michelle Dauvet, fille du premier président.
Jean fleuri, conseiller clerc le 10 mai 1454, prés, en la Chambre des Enquêtes, le 7 février 1483, mort en février 1484.
Jehan Juing ou Juin, résigne le 17 août 1490.
Pierre Sallat ou Salut, reçu cons. au P. le 30 juillet 1458, deuxième président au P. de Toulouse en 1505, maître des requêtes en 1506, assiste au procès criminel de Saint- Vallier.
CONSEILLERS-CLERCS
Jehan de c ou réelles, reçu le 12 janvier 1438, se démet après 57 ans d'exercice, le 21 août 1495 et meurt aussitôt après.
Jehan Hlortis, reçu en 1436 (?) chantre et chanoine de la Sainte-Chapelle de Paris, composa un abrégé de l'Etat de la Sainte-Chapelle, décédé en juin 1484.
Jehan Avril, reçu le 2 avril 1454, élu président des Enquêtes le 11 février 1484, mort en décembre 1490.
Guillaume de llonthoissier, reçu le 14 mai 1454, de la maison de Montboissier, en Auvergne, élu évêque par le Chapitre de Clermont, installé en 1488, dépossédé en 1489 par Charles de Bourbon, qui fit casser l'élection, il demeura néanmoins conseiller, et ne fut remplacé que le 28 avril 1490, quelques jours après sa mort.
Guillaume de Camforay, reçu le 18 septembre 1461, fils aîné de Jean de C, panetier de Charles VII, chanoine, archidiacre et doyen de Saint-Etienne de Bourges, résigne en novembre 1492, élu en 1493 archevêque de Bourges, à l'âge de 63 ans, meurt en 1505. N'appartient pas à la famille du premier président qui était en 1436 à la tête du Parlement, lors de son rétablissement à Paris.
Aymé le Vlste, reçu en 1461, père de Jean le Viste, conseiller lay. Il faut croire qu'il fut reçu conseiller clerc étant veuf.
Jehan Juvenel des lTr.«>ins, reçu le 22 juin 1463, baron de Trainel, fils du Chancelier de Charles VII, se marie le 2 sept. 1484, résigne le 13 juillet 1485, meurt le 8 mai 1492.
Girard ou Geraud Séguier, reçu entre 1463 et 1465 (fils d'Etienne Séguier, originaire du Quercy, seigneur de l'Etang- Ville près Saint-Germain en Layè, valet de chambre, apothicaire des rois Charles VII et Louis XI , décédé en 1465). Il avait épousé Marguerite de Vandetar. Aussi demandait-il un office de conseiller-lai (Voir le tableau au 29 avril 1488, la note 5). Il mourut le 6 août 14.89. De son frère Biaise Séguier ou de lui est sortie la grande famille des Séguier.
Guillaume Boilève, reçu entre 1463 et 1465, fils de Pierre, cons. au P. en 1372. Blanchard les fait descendre d'Etienne Boileau, prévôt de Paris, sous saint Louis.
Pierre de Neufhourg, reçu entre 1463 et 1465 Blanchard, cite deux conseillers de ce nom à la même époque. Un seul a fait partie du P. sous Charles VIII.
Jehan Bourgoing, reçu entre 1463 et 1465, originaire du Nivernais, mort en septembre 1484.
Jacques Chambellan, reçu entre 1464 et 1469, baron de Vatimbourg, épousa, en 1468, Denise, fille du lieutenant civil Jean de Longueil.
Pierre de Cerisay, reçu entre 1464 et 1469 (fils de P. de C, seigneur de Nantilly), chanoine de Paris en 1470, doyen de Saint-Germain-l'Àuxerrois.
Simon Hennequin, reçu entre 1494 et 1469 (fils de Simon H., marchand à Troyes, d'une famille annoblie en 1356), chanoine de Saint-Germain-l'Auxerrois, mort le 28 septembre 1494.
Martin Rnzé, reçu entre 1464 et 1469 (fils de Louis Ruzé, seigneur de la Herpinière, bailli de Melun), chanoine et chantre de l'église Notre-Dame de Paris, élu président des enquêtes le 19 juin 1486; il mourut en juin 1496.
Jehan Simon, reçu entre 1465 et 1469 (fils de Jehan S. avocat du roi au P.), archidiacre de l'église de Paris, évêquede Paris, mort le 23 décembre 1502.
Jehan le Picart, reçu entre 1465 et 14-69 (3e fils de Jehan le Picart, seigneur de Platteville, secrétaire de Charles VI, maître ordinaire des comptes), né le 19 mars 1436, chanoine et prévôt da l'église Saint-Martin de Tours.
Jehan de Besançon, reçu entre 1465 et 1469 (descendant de Hugues de Besançon, cons, au P. en 1315), mourut pendant les vacations de 1495.
Pierre d'Origny, reçu entre 1466 et 1469, oncle (?) de Nicolas d'Origny qui devint évêque de Troyes.
Arnault de Torrettes, reçu entre 1466 et 1469, résigne en juin 1487. Le ms. 7,553 parle d'un Guillaume de Tourrettes, cons. clerc vers cette époque, qui était fils d'Hélie de Tourrettes, premier président en 1461.
Jehan de Paris, reçu entre 1467 et 1469 (appartenait à la famille de Etienne de Paris, évêque de Paris, en 1363, qui négocia le traité de Brétigny et fut fait cardinal en 1367), décédé en juin 1484.
Accace d'Aloiac, reçu vers 1469, décédé le 15 novembre 1512.
Jehan Malingre, reçu le 14 novembre 1470, sur la nomination du roi qui avait destitué Jehan Jonglet.
Pierre de Yaudetar. reçu le 3 juin 1478 (fils de Jehan de V. vidame de Meaux, seigneur de Pouilly-le-Fort, valet de chambre du roi, avocat du roi au Chatelet) ; le 16 décembre 1495, il résigne pour devenir conseiller lay. Il avait épousé la fille de Jean Baillet.
Guillaume Couipaing, reçu le 22 décembre 1478 (fils de Guillaume C. reçu conseiller le 10 mai 1454, d'une famille d'Orléans, anoblie en 1413), décédé en octobre 1484.
Guillaume Fournier, reçu le 27 novembre 1476 (?) (frère de Jacques, reçu en 1454), décédé en mars 1485 (n. s.).
Guy Arbaleste, reçu le 17 avril 1480, sieur de la Borde, vi-
comte de Melun, fils d'un maire de Beaune ; il devint, sous Louis XII, président des enquêtes, président en la chambre des comptes, et mourut en juin 1514.
Robert Briçonnet , reçu vers 1481 (petit-fils de Jean B., marchand, bourgeois de Tours, fils de Jean B., premier maire de Tours en 14,62, anobli en 1475, député de Tours en 1483), élu président des enquêtes, le 17 août 149@, archevêque de Reims en 1493, il se démit le 2 décembre, résignant sa charge de conseiller clerc en faveur de Jehan Briçonnet, son neveu, devint chancelier de France en 1495, et mourut en 1497.
Nicolle de Hacqueville, reçu en avril 1482, chanoine de Notre-Dame de Paris, élu président des enquêtes le 11 décembre 1490, mort en 1500.
Philippe ïouruiei', reçu le 11 mai 1482 (fils de Jacques Fournier, conseiller au P., reçu en 1454, neveu du cons. Guillaume F. précédemment indiqué, frère de la femme de Martial d'Auvergne, procureur au P.), protonotaire du Saint-Siège, doyen des églises de Tournay et de Chartres, décédé le 15 août 1500.
Nicolle Brachet« reçu en J482, appartient à une ancienne famille de Blois qui fournit plusieurs magistrats au Parlement.
Charles Guillard, reçu le 30 novembre 1482, résigne le 27 août 1496, pour devenir maître des requêtes et président au P.
toi mon Radin, reçu le 9 mai 1483, décédé en 1510.
Charles du Bec, reçu le 8 janvier 1482, issu de la maison du Bec-Crespin en Normandie, curé de l'église Saint-Paul à Paris.
Tristan de fontaines, reçu le 18 avril 1483, épouse la fille de Guillaume Allegrain, conseiller lay.
Jean Brunat ou Brunart, reçu le 12 mai 1483, avec dispense parce qu'il était marié, était auparavant secrétaire du roi et notaire du parlement. Il résigne sa charge de conseiller clerc en faveur de Gaillard Ruzé, le 16 mars 1495, et le même jour devient conseiller lay à la place d'Adam Fumée, nommé maître des requêtes.
CONSEILLERS L.MZ.
Jehan Avili* reçu le 13 juin 1454, père de Marguerite Âvin qui épousa Guillaume Hennequin, conseiller lay [voir plus bas): fut commissaire nommé par Louis XI avec Jean Doyat, pour faire sur le duc de Bourbon <.< plusieurs damnés, exploits et nouvelletes que lesdits commissaires prirent joyeusement à faire contre ledit duc et firent ajourner au Parlement son chancelier et ses officiers, qui furent détenus à Paris, à l'eucontre desquels François Halle, avocat du roy au P., plaidoit vivement et contre le service de son corps et de son unie, et cependant furent élargis et renvoyés en leurs maisons. » (Ms 7,554 f. fr. bibl. nat.), meurt en juillet 1486.
Jehan de Fengerais. reçu le 10 mai 1454, seigneur de Néron, épouse Radegonde Thiboust, fille de Robert Thiboust, 1er du nom, président au P, en 1444, sœur de Robert Thiboust, 2e du nom, avocat du roi en 1483 — eut trois enfants : son fils aîné lui succède le 27 août l-t87. Il est dit qu'en cas de prédécès du fils, la charge reviendra au père. Le fils meurt, le 13 novembre 1493, et le droit de retour s'ouvre au profit du père qui meurt, le 16 mai 1496 (Voir le tableau qui suit).
Raoul g'ickoin reçu le 10 mai 1454, seigneur de la Roche Baron, Saint-Yalérian, Lagny et ilontagu, épouse Blanche le Picart, fille d'un maître de la chambre des comptes, résigne en faveur de son fils unique Nicole P., le 8 avril 1491 (Voir le tableau qui suit'.
Henri de Livre, reçu le 12 novembre 1455, en la chambre des requêtes, élu prévôt des marchands, le 16 août 14(i0, continué pour deux ans, trois fois de suite, élu de nouveau en 1476, résigne sa charge de conseiller le 2 janvier 1492, en faveur de son fils, meurt le 13 mai 1493.
•lelian de Canlers, reçu le 28 janvier 1458, est le seul de son nom qui ait été membre du P.. meurt sans avoir résigné en avril 1488.
Martin «le Bellefaye, reçu le 26 février 1462, seigneur de Ferrières en Brie (Voir sa notice, plus haut, p. 54. note, et ses
démêlés avec Olivier le Dain), était doyen des conseillers laiz, lors de la confirmation par Louis XII, mourut en 1502 et fut inhumé en l'église Saint-Germain-l'Auxerrois.
Jehan ISaudry, reçu entre 1462 et 1465, résigne le 17 juillet 1484 en faveur d'André Baudry, son fils.
Philippe des Plantes, reçu entre 1463 et 1466, saisit la cour, le 18 février 1491, d'une demande d'enquête sur la suffisance de son fils Jehan des P. en faveur duquel la cour l'autorise à résigner le 28 août 1494 (Voir le tableau qui suit).
Jean le Viste, reçu entre 1464 et 1467 (fils d'Aymé le Viste, conseiller clerc reçu en 1461, voir plus haut), épouse Geneviève de Nanterre, fille du président Mathieu de Nanterre : de ses trois filles, l'une épousa un Chabannes, frère du maréchal de La Palisse, l'autre Thibault Baillet, seigneur de Sceaux, élu président le 1er mars 1484, résigne le 4 décembre 1489 pour devenir président en la cour des aides, meurt le 1er juin 1500. Aubert le Viste qui fut conseiller du 17 février au 2 avril 1492, est son frère cadet.
Jehan Bouchurt, ieçu entre 1465 et 1468, était le second des conseillers laiz lors de la confirmation par Louis XII.
Guillaume Allegraln, reçu entre 1466 et 1470, sieur du Coudray, de la grande Bouteillerie de Saint-Denis, de Dian, de Bleine, et de Corroix en Brie (fils de Simon A., conseiller en 1437), épouse Guillemette de Bonny, laisse cinq enfants qui sont la souche des nombreux conseillers de ce nom, meurt en 1500.
Jehan de fresnoy ou du F., reçu le 11 mai 1470, épousa Catherine le Boulanger, fiile du premier président, résigne en faveur de son fils Gervais du F. qui lui succède en 1497.
Jehan Pellieu, reçu entre 1470 et 1472, a été député par la cour aux Etats-Généraux.
Pierre Turquau, reçu entre 1470 et 1472 , résigne le 16 décembre 1491 en faveur de son fils Philippe, qu'il avait présenté à la cour le 17 juin 1489. Proche parent de Robert T., reçu le 4 mai s 1491. Leur généalogie est inexacte dunslemss 7.553
Etienne du Bois», reçu entre 1471 et 1474 (de la famille de Tristan du Bois ou du Bos, conseiller lay le 11 mai 1403).
Charles de Fiiimchon (aucune indication).
Jehan Brinon, reçu entre 1471 et 1474, seigneur de la Bussière, près Briare, et de Pontillaut, originaire de Moulins en Bourbonnais (fils d'André Brinon, seigneur de Chastigneux et de Beaumanoir en Bourbonnais, intendant de Jean, duc de Bourbon, connétable.)
Robert de Guctcvillc. reçu entre 1472 et 1474, vicomte de Corbeil et de Tigeri en Gâtinais (voir sa postérité dans d'Hozier : généalogie de la maison de Gombault), résigne le 26 mai 1490 en faveur de Jean Hurault, son gendre.
Edmond l'Enfant, reçu en 1474, fils d'un maître des requêtes.
Philippe Simon, reçu le 26 août 1482 (petit-fils de Jean S. conseiller en 1436, fils de Pierre S. avocat du roi en 1440, frère de Jean S., conseiller clerc et évêque de Paris), il mourut en 1502.
Philippe de Berj, reçu en 1474 ou 1475, mort en 1503.
Claude de Chanvreu*. reçu en 1474 ou 1475, destitué par la cour le 24 décembre 1496, après information criminelle à l'occasion de fausses pièces fabriquées par lui.
Jean de la Place, reçu le 23 janvier 1475.
.Michel le Boulanger, reçu le 18 mars 1475, seigneur de Hacqueville, Montigny, Olivetis, Puisieux et Jabelines, fils du premier président, mourut le 4 septembre 1510.
Guillaume Hcuuequin, reçu cons. clerc le 27 avril 1475, sieur de la Chapelle, épousa la fille de Jean Avin, conseiller lay, dut échanger sa charge contre une de conseiller lay, le 28 juin 1482, garda néanmoins son premier rang, frère puîné de Simon H., conseiller clerc, descendant d'Oudinot H., marchand de Troyes, anobli en 1359, et souche de la nombreuse famille parlementaire de H.
Guillaume A j merci, reçu en 1470, seigneur de Gazeau,
épouse Ètiennette de Harlay, résigne en 1515 en faveur de son fils Raoul A., et meurt la même année.
Pierre Poignant, reçu le 8 mars 1477 (fils de Philippe P., chancelier du roi de Navarre), sieur d'Athis et de Mousson, nommé le 16 mars H84 maître des requêtes, épouse Radegonde de Hacqueville. Son fils aîné fut conseiller au Parlement ; sa fille Charlotte fut mariée à J. du Drac, conseiller reçu le 6 octobre 1484. 11 fut prévôt des marchands en 1490.
•Iran Augciioust, reçu le 29 juin 1479, seigneur d'Avans et de Besançon (fils et successeur de Jean A. conseiller le 18 sept. 1461), épousa Marie de Vaudetar, fille de Jean de V., en eut un fils, conseiller en 1523.
Charles des Pontolz, reçu en 1479; il résigne le 16 décembre 1483. en faveur de Pierre de Sacierges, est nommé maître des requêtes et installé le 24 mai 1484, à la place de Léonard de Pontolz qui avait résigné en sa faveur.
Philippe SSandot, reçu le 6 mars 1479, originaire de Bourgogne où il était gouverneur de la Chancellerie du Duché, avait épousé Claudine de Mailli ; mort le 10 octobre 1506.
Robert Lotiu, reçu le 29 mars 1480, seigneur de Charny, de de Vaireet d'Arcy-en-Brie, mort en septembre ou octobre 1495.
François Chainbon, reçu en 1481 (fils de Jean C, originaire d'Auvergne, conseiller en 1454).
3* ni lia mm' de Besançon, reçu le 23 août 1482 (fils de Jehan de B., conseiller entre 1462 et 1469, descendant de Hugues de de B., conseiller en 1315). Epousa Charlotte Viole ; il résigna le 3 septembre 1494 en faveur de son fils, Jehan de B., qui mourut peu après. Guillaume occupa de nouveau sa charge. Son second fils, Louis de B., devint conseiller en 1513.
André Cotin, reçu le 17 septembre 1482, nonobstant les vacations par ordre exprès du roi; devient le 5 septembre 1491 conseiller clerc par permutation avec Michel Bignet.
Cinillannie Rnzé, reçu le 26 août 1482, seigneur de Beaulieu, fils d'un bourgeois de Tours, épousa Catherine Briçonnet, fille
d'André B.; père de Jean Ruzé, conseiller en 1518. 11 résigna le 13 novembre 1492 et mourut en 150-i.
I tienne du ou de Ru, reçu le 12 novembre 1482, résigne le 31 mars 14S4 en faveur de Christophe de Cerisay.
Raoul Anjorrani. re çu le 6 avril 1482, plus tard conseill. clerc. GENS DU ROI.
Jehan le niaistre , fameux avocat plaidant, fut reçu le 29 avril 14-82, au lieu de François Halle, mourut le 19 juin 1510. « Il a commencé sa famille », dit le généalogiste des Le Maistre (Ms 7,553). Le célèbre avocat général Le Maistre, qui s'illustra sous Henri IV, est son descendant direct.
Robert Thiboust* reçu le 11 août 1483, au lieu de Guillaume de Ganay (fils de Robert T., troisième conseiller de ce nom en 1436, président en 1444, mort en 1466). Seigneur de Baillv. avocat plaidant; par exception, il lui fut permis de plaider pour les parties et de prendre pensions en argent, dérogeant pour cette fois à l'arrêt du 26 février 1421, qui faisait défense expresse de l'un et de l'autre. Il fut élu président le 9 juin 1487, et mourut le 21 mai 1503. II avait épousé Odette Baillet, tille du conseiller Jean B. Son fils fut conseiller en 1500.
Philippe Luillier. reçu le 5 mars 1471, avocat du roi extraordinaire, se démit en 1486, et mourut le 2 octobre 1492.
«Jean de Saint-Romain, reçu procureur général le 11 septembre 1461, destitué par Louis XI à la suite de ses remontrances au sujet de la Pragmatique, remplacé par Michel de Pons, remis en possession à la mort du roi, mourut en juin 1484. (Voir plus haut pages 11, 15 et 18.)
Les notes qui précèdent sont extraites des registres du Parlement, des mss. de Blanchard ^coll. Gaignières, Bibl. Nat., n° 21, 144\ et d'un recueil composé au xvne siècle sur les généalogies des membres du Parlement ^Bibl. Nat. n<* 7,5n3.)
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lesdbutsdurg00pico. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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